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M O N T R É A L 

1768,15 
(-10,08) 
( - 0,56%) 

T O R O N T O 

3367,75 
(-12,99) 1 ( - 0.38%) 

• 

NEW Y O R K 

3338,77 
( - 4.48) 

(-0.13%) 

D O L L A R C A N A D I E N 

84,37C 

(-0.23e) 

O R (N.-Y.) 

339,30$ 

Canom Manae 
B Canam Manac prof i te 
d'une «reprise dans l'indus­
trie de l'acier d'armature aux 
États-Unis depuis trois mois», 
mais son president, M. Marcel 
Dutil, ne voit rien en vue de 
similaire au Canada avant 
1993. 
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BMTC 
D Le Croupe BMTC augmente 
ses ventes, alors que d'autres 
magasins de meubles se plai­
gnent de la récession et que 
Pascal Meubles fait faillite, il 
rachète aussi ses commerces 
pour s'assurer de bons em­
placements et des coûts 
moindres. 
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Clrco Craft 
• Le fabricant de circuits im­
primés Circo Craft a connu 
une année 1991 particulière­
ment difficile, mais les résul­
tats du premier trimestre de 
1992 laissent présager des 
jours meilleurs. Le coût hu­
main de ce retour à la renta­
bil ité: une centaine d'em­
plois. 
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Sodisco et Provigo deviennent 
les fers de lance d'Unigesco 

L A U R I E R C L O U T I E R 

L e conseil d 'adminis t ra t ion 
d'Unigesco vient de décider 

de mettre en vente Aliments Ex­
celco, qui a constitué pendant des 
années la base des activités du 
groupe avant son engagement 
comme actionnaire de contrôle 
de Provigo. 

Excelco a acquis au fil des an­
nées environ 50 PME dans quatre 
créneaux du service alimentaire 
et sa valeur aux livres atteint au­
jourd'hui 50 millions. Le courtier 
Jacques Ménard, de Burns Fry, et 
son équipe piloteront la transac­
tion. 

Lors d'une interview, le nou­
veau président et chef de l'exploi­
tation d'Unigesco, Douglass G. 
McDougall, qui succède à Bertin 
N a d e a u , n e se d o n n e pas 
d ' é c h é a n c e pour c o n c l u r e la 
vente. Excelco devrait changer de 
mains «en 92 mais ce n'est pas 
une vente de feu». 

Le geste s'explique par la ré­
orientation stratégique d'Uniges­
co, analysée depuis quelques mois 
et approuvée, mardi dernier, par 
les administrateurs. 

Bertin Nadeau, qui demeure 
président du conseil et chef de la 
d i rec t ion , ajoute qu 'Unigesco 
concentrera ses énergies et res­
sources d a n s Sodisco et D.H. 
Howden, distributeurs canadiens 
de p r o d u i t s de qu inca i l l e r i e , 
construction et rénovation. 

Unigesco consacre 12 p. cent de 
son capital à Excelco, qui emploie 
900 personnes. Doug McDougall 
precise que La Cantinière, un ré­
seau de cantines mobiles de la ré­
gion de Montréal, en est «à la 
dernière phase d'un revirement». 
«Ses fonds autogénérés s'amélio­
rent», dit-il. Par contre, Breuva­
ges KiRi, Tapis Rouge et Café Se­
lena (deux réseaux de pause-cafe 
et de distributrices, partout au 
Canada ) «sont rentables». 

DIVISION 
r— GOÛTFRS 

Excelco 

ET BOISSONS 

Qnmiier 

GROUPE CAFE 
( >\TARIO 

50<%\ 60NP 
S E L E N A 

Bransco: 

Pour les 11 mois terminés le 29 
février, Excelco affiche des ventes 
de 11b millions et des bénéfices 
d'exploitation de 12,2 millions, 
en hausse de sept p. cent. 

Bertin Nadeau veut «la pour­
suite du développement d'Excel-
co», à laquelle des concurrents 
des services al imentaires pour­
raient s'intéresser, reconnaît M. 
McDougall. Pour KiRi, le prési­
dent déclare simplement qu'il n'a 
pas de con tac t s formels avec 
Coca-Cola et Pcpsi Cola, « l ap i s 
Rouge et Selena ont 30000 clients 
au Canada. Avec Kraft General 
Foods , on a déjà conc lu une 
bonne transaction dans la torré­
faction du café», cxplique-t-il. 

Rénovation 

La nouvelle vocation n'est pas 
seulement motivée par les capi­

taux mais aussi la disponibilité 
des gestionnaires, souligne Doug 
McDougall. Le secteur de la quin­
caillerie et de la rénovation est en 
restructuration et l'entreprise a 
voulu se «donner la marge de ma­
noeuvre pour appuyer le dévelop­
pement de Howden et Sodisco». 

Il n'est d'ailleurs pas impossi­
ble q u ' H o w d e n et. Sodisco se 
tournent vers les États-Unis et 
l 'Europe. Unigesco mène u n e 
étude et a établi «des contacts» 
avec des distributeurs géants eu­
ropéens, dont certains possèdent 
de gros blocs de Westburne et 
Guillevin. Pour l'instant, il s'agit 
«de civilités et d 'exercices de 
comparaisons de stat is t iques». 
Depuis l'Accord de libre-échange 
par ailleurs, «Unigesco devient 
davantage nord-américaine» et 
pourrait décider d'une expansion 
aux États-Unis. 

Mais le contrôle de Provigo 
«n'est pas temporaire», précise-t­
on. 

Unigesco a changé quatre fois 
de vocation depuis 1966. D'abord 
dans l'assurance (L'Unique), puis 
dans l'alimentation avec Excelco 
et Provigo, la quincaillerie avec 
Sodisco, l'entreprise s'est aussi in­
téressée momentanément à la dis­
tribution du gaz naturel avec No-
verco. 

«11 faut s'adapter au change­
ment», explique Daniel Larou-
che , v ice-prés ident et po r t e -
parole d'Unigesco. «La planifica­
tion stratégique est un processus 
cont inue , ça n 'ar rê te jamais», 
comme chez Power Corp. 

Né à Montréal et formé aux 
universités McGill et Western, le 
nouveau p rés iden t , M. Doug 
McDougall. 45 ans, fut d'abord 
vice-président des Minoter ies 
Ogilvic. puis président de Lactan-
tia et de Auit, du Groupe Labatt, 
avant d 'assumer la présidence 
d'Excelco, à partir de 89, et de So­
disco (3000 détaillants-clients) 
depuis quelques mois. Bertin Na­
deau se concentrera sur la gestion 
de Provigo. 

La récession force Birks à déposer 
le bilan de ses magasins américains 
MIVILLE T R E M B L A Y 

L es bijoutiers Henry Birks et 
Fils placent leurs sociétés af­

filiées des États-Unis sous la pro­
tection de l'article 11 de la Loi 
américaine sur les faillites. 

Un communiqué publié hier 
confirme ainsi la rumeur qui cir­
culait depuis un bon moment: 
Birks dépose le bilan de ses maga­
sins américains. 

Ses activités canadiennes ne 
sont pas directement touchées, af­
firme M. lohanne Hotte, porte-
parole de l'entreprise à Montréal. 

. «Les socié tés affiliées ( d e s 
États-Unis) ont négocié avec suc­

cès avec leurs banques principales 
l'affectation des fonds pour l'ex­
ploitation normale de leur com­
merce. Elles ont l'intention de dé­
poser leur plan de redressement 
d'ici trente jours», lit-on dans le 
communiqué de l'entreprise. 

Plan de relance 

M. Patrick D. Penney, PDG de 
ces socié tés , se di t o p t i m i s t e 
quant à l'acceptation du plan de 
redressement par les créanciers et 
croit que ses magasins pourront 
poursuivre leurs activités habi­
tuelles et payer leurs fournis­
seurs. 

Lundi, M. William Meder, pré­
sident et chef de l'exploitation du 
siège social avait explique que des 

offres d'achat ont été reçues pour 
quatre des six divisions américai­
nes. 

Avant de vendre certains de ses 
magasins américains, Birks veut 
s'assurer qu'elle sera libérée des 
garanties qu'elle a émises en fa­
veur de ses banquiers. 

Le dépôt du bilan est expliqué 
par l'effet de la récession sur le 
chiffre d'affaires de la période des 
Fêtes. 

Selon M. Meder, l'article 11 fa­
cilitera la vente des divisions, car 
la Loi américaine permet à une 
société de réorganiser ses affaires 
en annulant certains de ses enga­
g e m e n t s , voire cer ta ins baux 
moins intéressants. 

Claude Picher 

PHCTO PIE W E McCANN. U Presse 

Les gens de l'âge d'or dépensent 33 p. cent de plus que 
la moyenne nationale pour les voyages. Ci-haut, Mme 
Alice Massé essaie de profiter au maximum des rabais 
offerts par les compagnies aériennes aux aînés. 

Finis les yuppies, 
place au 

« marché gris » 
R I C H A R D 
D U P A U L 

urant les années 80, les-fabricants et 
les commerçants n'avaient de 

« z'yeux » que pour les yuppies, ces nouveaux 
riches, citadins, amateurs de sushi et de 
BMW. Cependant, la découverte des années 
90 pourrait bien être les «55 ans et plus». 

Après le krach boursier en 1987, les 
entreprises ont compris que les yuppies 

formaient un groupe peu nombreux. Mais aussi, on s'est 
rendu compte que ces consommateurs n'avaient pas les 
poches aussi profondes qu'on le croyait. 

Toujours à la recherche de bonnes occasions, les 
spécialistes du marketing ont donc commencé à se tourner 
vers ceux qu'on regroupe sous le nom de «marché gris». 

La raison est simple: la population des personnes 
retraitées est le segment de la population qui augmente le 
plus vite au Canada. 

Les personnes âgées de 65 ans et plus représentaient 8,2 
p. cent de la population en 1971 et 10,7 p. cent en 1986. 
Alimenté par la génération du baby-boom qui approche 
l'heure de la retraite, ce groupe représentera d'ici Tan 2002 
près de 14 p. cent des Canadiens, prévoit Statistique 
Canada. 

Les consommateurs plus âgés sont non seulement plus 
nombreux, plusieurs possèdent aussi un pouvoir d'achat 
colossal. 

«Si vous prenez les 55 ans et plus, ceux-ci représentent 
actuellement un peu plus du quart de la population. Or, ce 
même groupe dispose d'environ 70 p. cent de l'actif 
financier au pays et plus de la moitié des revenus 
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Une tragédie dont personne ne parle... I ti 
S i vous êtes un lecteur attentif, vous 

avez peut-être remarqué, cette se­
maine, en discret entrefilet, une dépêche 
de quelques lignes sur les investisse­
ments canadiens en recherche et déve­
loppement. 

On y apprenait que le Canada a consa­
cré, en 1991, 9,7 milliards à la recherche 
et au développement. Ce montant repré­
sente une hausse de 6 p. cent sur l'année 
précédente. 

Hélas, hélas, hélas. 
Derrière ces chiffres impressionnants 

se dissimule une tragédie nationale. Le 
dossier du Canada en matière de recher­
che scientifique et industrielle, d'innova­
tion technologique, de développement 
de nouveaux produits, est tellement pi­
toyable que cela fait peur. 

Les Canadiens, sans doute trop occu­
pés à ratiociner autour de leurs angoisses 
constitutionnelles, ne le réalisent peut-
être pas, mais ils sont en train de se faire 
magistralement planter par leurs concur­
rents. 

Quelques considérations: 
• Pour chaque dollar que le Canada 

consacre a la recherche et au développe-
ment, l'Allemagne en investit six, le Ja­
pon douze, les Etats-LInis dix-huit. Cer­
tes, les economics allemande, japonaise 
et américaine sont tomes de taille bien 
plus importantes que celle du Canada, 
niais cette difference est loin d'être suffi­
sante pour expliquer le fossé qui nous sé­
pare des autres pays 

• Calculé autrement, le Japon consa­
cre 5,5 p. cent de son produit intérieur 
brut à la recherche et au développement, 
l'Allemagne, 2,9 p. cent, les États-Unis, 
1,9. Le Canada, lui tire de l'arrière avec 
1,4 p. cent. 

o Or, plus une économie est de taille 
modeste, plus elle a besoin d'investir 
dans l'innovation, la technologie, la re­
cherche, le développement. C'est ce qui 
explique, par exemple, qu'un pays com­
me la Suède, bien que trois fois moins 
peuplé que le Canada, compte autant de 
chercheurs. Le Canada fait exactement le 
contraire de ce qu'il faut. 

• La plupart des pays dynamiques 
augmentent leurs investissements en re­
cherche et en développement. Les Japo­
nais, en dix ans, ont quintuplé leurs dé­
penses dans ce dossier. En 1980, ils y 
consacraient 28 milliards, ou 2,1 p. cent 
du PIB; l'an dernier, c'était 125 mil­
liards. 

• Le Canada est un des rares pays in­
dustrialisés à diminuer ses investisse­
ments en recherche et développement! 
En 1985, les Canadiens y consacraient 
1.44 p. cent de leur PIB. Quatre ans plus 
tard, ils affichaient un piteux 1,35 p. 
cent. Avec les chiffres annoncés cette se­
maine pour 1991, ils remontaient a 1,41 
p. cent. C'est, au mieux, la stagnation. 

• Le Québec fait encore pire figure 
que l'ensemble du Canada; avec un taux 
de 1,15 p. cent, il affiche un des pires 
scores parmi les pays industrialises. On 

peut certes dire que cette navrante image 
reflète la scandaleuse concentration des 
dépenses fédérales en Ontario, mais cela 
n'explique pas tout. 

• La recherche, au Canada, est en 
grande partie dépendante des fonds pu­
blics. Ailleurs, c'est le contraire. En Alle­
magne, l'entreprise privée finance les 
deux-tiers des travaux de recherche et de 
développement. Au Japon et aux États-
Unis, c'est encore plus élevé. Lorsque les 
temps sont durs, les politiciens sabrent là 
où c'est le plus facile et le plus rentable à 
court terme. Parce que ses avantages im­
médiats ne sont pas évidents et qu'elle 
porte des résultats à long terme, la re­
cherche figure toujours au premier rang 
des victimes. Avant de prendre le pou­
voir, les conservateurs ont promis de 
doubler la part du PIB affectée à la re­
cherche. Comme on vient de le voir, 
nous en sommes toujours, sept ans plus 
tard, au même point. 

Dans quelle mesure cela nous touche-
t-il? Voyons cela en prenant l'exemple 
du secteur forestier. 

Pendant des années, le Québec s'est 
contente de couper des arbres, de faire 
des planches et du papier et d'expédier 
tout cela en tenant pour acquis que les 
clients seraient toujours au rendez-vous. 
D'autres pays ont développe des techno­
logies plus'efficaces, moins coûteuses, 
moins polluantes. Aujourd'hui, leurs usi­
nes et leurs travailleurs prennent la relè­
ve de n o s usines qui ferment et de nos 

travailleurs qui se retrouvent au chôma­
ge. Et qu'on ne vienne pas jeter le blâme 
sur les bas salaires du Tiers-Monde. Le 
concurrent le plus redoutable, c'est les 
États-Unis, Et ne pensons pas au marche 
européen, où des pays comme la Finlan­
de et la Suède ont développé des techni­
ques de gestion forestière qui font l'en­
vie même des Américains. 

La Finlande (cinq millions d'habi­
tants) compte 800 chercheurs spécialisés 
en foresterie. Le Québec (sept millions), 
deux fois moins. Les institutions québé­
coises qui forment ces chercheurs spécia­
lisés ( Laval, McGill, le remarquable Cen­
tre de recherche en pâtes et papiers de 
Trois-Rivières) fournissent une cinquan­
taine de nouveaux chercheurs par année. 
Ce n'est pas assez; cela suffit à peine à 
remplacer ceux oui prennent leur retrai­
te ou acceptent des emplois plus intéres­
sants ailleurs. 

Supposons maintenant que le Québec 
décide de faire un effort considérable 
pour corriger cette situation. Pour cela, 
disons qu'il augmente le nombre annuel 
de nouveaux chercheurs de 50 p. cent. A 
ce rythme et au prix de ressources énor­
mes, il réussira à rattrapper la Finlande 
dans 29 ans. c'est-à-dire pratiquement 
dans une génération! Et uniquement a 
condition que la Finlande ne fasse aucun 
progrès pendant toute cette période. 
Voila, dans toute sa brutalité, le pitoya­
ble état du dossier. 

Et ce n'est pas tout. Les Québécois, ô 

A 

ironie, ne s'intéressent pas a la recher­
che ; dans le secteur de la forêt. 40 p. cent 
des emplois de chercheurs sont occupés 
par des spécialistes venus de l'extérieur. 
Et que font les Québécois, pendant ce 
temps? Ils coupent du bois, ils occupent 
les emplois au bas de l'échelle ; le haut de 
gamme, c'est une job a PFCP, de pére en 
fils jusqu'à la fermeture. 

Oui, sans doute trouvez-vous cela diffi­
cile a lire. |e vous assure que c'est égale­
ment difficile à écrire. 

Il se fait certes des choses intéressantes 
au Québec et au Canada, chez Northern 
Telecom, chez Bombardier, au Conseil 
national de recherche, chez SNC, dans 
les entreprises pharmaceutiques, dans 
des centaines d'autres entreprises, mais 
la réalité, triste, brutale, incontournable, 
c'est qu'il ne s'en fait pas assez. Et de 
loin. 

lusqu'à présent, les gouvernements 
ont tenté de stimuler la recherche et le 
développement par le biais d'abris fis­
caux, dont certains ont carrément viré 
au cauchemar. De toute évidence, ce 
n'est pas la bonne voie. Dans ce dossier, 
il appartient aux entreprises de prendre 
leurs responsabilités, mais pour cela, il 
faut que le gouvernement fasse preuve 
de leadership. Cela veut dire, en clair, 
tordre Jcs bras, botter des derrières, l a 
situation est tellement grave qu'elle exi­
ge des solutions énergiques avant que 
nous coulions tous joyeusement dans le 
même ocean d'incompétence 

t 
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discrétionnaires», affirme M. 
Lan > Sperling, 6 2 ans, ex-
président de Distribution aux 
( onsommateurs qui s'est recyclé 
en consultant en marketing 
specialise dans le «grey market*. 

Au diable l 'hér i tage! 
Les signes d'attention portée 

par les entreprises aux 55 ans et 
plus se multiplient sans cesse. 

Livres et revues pour l'âge d'or 
{Le Bel âge), accessoires de sport 
(tricycles pour adultes), 
vêtements, mobilier pour gens 
âges. . . 

On trouve autant des nouveaux 
produits que des articles 
spécialement recyclés pour les 
âinés: en partant des choses les 
plus élémentaires, comme des 
brosses à cheveux, de la pâte 
dentifrice ou de la c rème à 
bronzer «forseniors»... aux 
complexes immobiliers pour 
retraités autonomes qui poussent 
comme des champignons. 

Chez Métro-Richelieu, par 
exemple, on a récemment mis en 
vente une trousse d'activité 
physique, en collaboration avec 
Kino-Québec et la FADOQ 
( Fédération de l'âge d'or du 
Québec) pour les âinés. «On a 

vendu la premiere série ( I0 000 
unités) à l'intérieur de quelques 
semaines», raconte une porte-
parole, Mme Elizabeth Lalonde-
Macleod, qui ajoute que 
l'entreprise offre aussi des livres 
de recettes pour les â inés . . . 

A la télé, les émissions 
spécialisées comme Le temps de 
vivre( Radio-Canada) et C'est la 
vie ( Radio-Québec ) existent 
depuis belle lurette. Mais les 
producteurs ont compris 
l ' importance d'inclure au moins 
une «vedet te» aux cheveux 
grisonnants pour une bonne 
raison : 85 p. cent des personnes 
âgées de 65 ans et plus déclarent 
avoir regardé la télévision à 
chaque jour ( 7 3 p. cent pour les 
15 à 6 4 ans ), selon un sondage de 
Statistique Canada en 1986. 

• 

Aux Etats-Unis, la télé-série 
Golden Girls, mettant en vedette 
trois bonnes dames retraitées, a 
dominé à maintes reprises les 
cotes d'écoute. 

«Les gens de l'âge d'or 
bougent. Ils sortent plus 
qu'avant. Ils dépensent plus 
qu'avant. Oubliez cette image de 
p'tits vieux qui passent leur temps 
à jouer au jeu de palets (shuffle 
board), affirme M. Murray 
Morganthau, fondateur de 
l'Association canadienne des 
personnes retraitées, de Toronto, 

En bref 

MALENFANT obtient un délai 
• Raymond Malenfant a obtenu nouveau délai hier en Cour su­
périeure où la Fédération des Caisses populaires Desjardins et la 
Banque Laurentienne, à défaut du paiement d'une somme de 3,7 
millions, devaient présenter une requête pour être déclarées pro­
priétaires de l'Auberge Universel de Riviére-du-Loup. Le juge 
Jacques Vaillancourt a informé les parties qu'il avait connu M. 
Malenfant il y a 45 ans. Les avocats de la Fédération et de la 
banque n'y voyaient aucun problème, mais les avocats de l'hom­
me d'affaires ont demandé au juge de se récuser. La cause a été 
remise au 30 avril. M. Malenfant a aussi obtenu un sursis mardi 
dans le cas du Manoir Richelieu. Par contre, dès le 31 août, M. 
Malenfant devra rembourser en entier sa dette envers la Fédéra­
tion pour cet établissement. 

BOMBARDIER améliore ventes et profits 
a La société montréalaise Bombardier, qui multiplie les acquisi­
tions, a améliorer ses résultats au cours de l 'exercice clos le 31 
janvier 1992. Les ventes nettes consolidées de l'entreprise ont 
totalisé 3,0 milliards, par rapport à 2 ,8 milliards l 'année précé­
dente. Le bénéfice net de l'exercice a atteint 107,7 millions, soit 
7 3 cents par action, comparativement à un bénéfice net de 100,1 
millions, soit 71 cents par action, pour l 'exercice précédent. 
Commentant les résultats de l'exercice, le président du conseil et 
chef de la direction, M. Laurent Beaudoin, a fait observer que la 
hausse des ventes résulte notamment de l'inscription des comp­
tes de la filiale américaine Learjet Inc. pour la totalité de l'exerci­
ce, en comparaison de 10 mois en 1990-1991. En dépit de la per­
formance décevante de la Division BN, de Belgique, a-t-ii ajouté, 
Bombardier a réussi à augmenter son bénéfice net, ce qui témoi­
gne du bon rendement de l'ensemble des autres entités du grou­
pe. 

Forte progression pour JEAN COUTU 
• Le Groupe lean Coutu a connu une forte progression de ses 
résultats au troisième trimestre se terminant le 29 février. Le 
bénéfice net a atteint 9,4 millions ou 35 cents l'action (avant 
subdivision ), ce qui signifie une escalade de 26,5 p. cent compa­
rativement à 1991. Les revenus consolidés des neuf premiers 
mois de l'exercice ont progressé de 20 ,2 p. cent pour s'établir à 
556,6 millions. Le bénéfice net pour cette période était de 26 
millions, une hausse de 9,5 p. cent sur la même période l'an der­
nier. Rappelons qu'en février, les actionnaires du Groupe ont 
approuvé la subdivision des actions sur la base de deux actions 
nouvelles pour chaque action en cours, effective à compter du 4 
mars. Un dividende trimestriel de 0,025 $ par action, après sub­
division, sera versé le 21 mai. 

qui compte 90 000 membres au 
Canada. 

lit ça dépense en grand! 
Au Canada, la moitié des 

voitures de luxe (Cadillac, 
Mcrcedez, BMW, etc.) sont 
achetées par des consommateurs 
de 55 ans et plus, précise M. 
Sperling. 

« Notre clientèle est à 50 p. cent 
composé de 55 ans et plus», 
affirme pour sa part un vendeur 
chez Ogilvy. 

En outre, le marché gris 
dépense 33 p. cent de plus que la 
moyenne nationale pour les 
voyages. 

Et les âinés, grands-mères ou 
grands-pères, sont aussi les plus 
gros acheteurs de jouets. 

Peut-être le signe qui en dit le 
plus long sur l'attitude nouvelle 
des personnes âgées: en Floride 
— le royaume des retraités de 
l 'Amérique— la plaque 
d'automobiles décoratives 
(placées souvent à l'avant de 
l'auto) portant l'inscription 
« Nous dépensons l'héritage de 
nos enfants» est non seulement 
très populaire auprès des 55 ans 
et plus, elle est aussi la plus 
vendue dans cet État. 

Escomptes 
Vieillir a aussi ses privilèges 

dans les années 90. 

Plus que jamais les entreprises 
multiplient les rabais et les 
avantages aux personnes âgées. 

• Que ce soit au comptoir des 
compagnies aériennes, â la 

banque ou dans les grands 
magasins, on peut y trouver des 
escomptes allant de 10 à 20 p. 
cent en présentant sa carte de 
l'âge d'or. 

L'Orchestre symphonique de 
Montréal, par exemple, offre une 
réduction de 50 p. cent aux 
personnes âgées de 6 0 ans et plus. 
Ils peuvent aussi faire leurs 
transactions sans frais dans la 
plupart des grandes institutions 
financières. 

Dans plusieurs pharmacies 
(Pharmaprix, Jean Coutu), les 
rabais peuvent atteindre 10 p. 
cent sur tous les articles, sauf les 
médicaments et le tabac . . . 

Et l'intérêt pour les gens âgés 
ne s'arrête pas au secteur prive, 
explique M. Sperling. 

Les autorités politiques 
reconnaissent encore plus que 
jamais l 'importance des «voteurs 
gris» qu'on regroupe sous le nom 
de « Pouvoir gris». 

Aux États-Unis, l'American 
association of retired persons 
compte pas moins de 32 millions 
de membres! «Cet organisme est 
considéré à Washington comme 
l'un des plus puissants lobbys au 
pays», affirme M. Morgcnthau. 

Pour sa part, PACPR a été 
fondé il y a six ans seulement, ce 
qui explique le chiffre 
relativement plus faible de 9 0 0 0 0 
membres. «Mais on vise le 
million de membres d'ici l'an 
2000 . |e pense qu'on fera tourner 
encore plus de tètes â ce 
moment», lance en riant M. 
Morgcnthau. 

La guerre de la bière 
fait déjà des victimes 
Presse Canadienne 

| PHOTOCOPIES URGENTES? 
En noir? En couleurs? De qualité? À bas prix? Vite faites? 

Toutes grandeurs? Alors, adressez-vous à : 

SAINT-JEAN, N.B. 

• A la suite des menaces améri­
caines d'imposer des droits de 
douane sur les importations de 
bière canadienne, les brasseries 
Moosehead et Labatt ont procé­
dé, mercredi, à des licenciements 
de personnel. 

La Brasserie Moosehead a mis à 
pied une quarantaine de person­
nes, tandis que la Brasserie Labatt 
a licencié 20 employés temporai­
res travaillant â ses installations 
brassicoles de Waterloo. 

Le gérant du marketing des ex­
por ta t ions de Moosehead , Pat 
Sullivan, a signalé que la compa­
gnie exporte 4 0 pour cent de sa 
production aux Etats-Unis, en 
Grande-Bretagne et en Australie. 
La plus g rande par t i e va aux 
Etats-Unis. Quant à elle, la Bras­
serie Labatt exporte aux Etats-
Unis 6 5 pour cent de sa produc­
tion à Waterloo. 

A cause de ces menaces, la so­
ciété Guiness Import, du Connec­
ticut, qui est l'un des principaux 
importateurs américains de bière 
Moosehead, a suspendu toutes ses 
importations canadiennes. 

Le tarif des douanes que les 
Américains songeraient à impo­
ser n'a pas encore été fixé, mais 
on croit qu'il pourrait s'élever à 
8$ la caisse de bière, selon M. Sul­
livan. 

Ignorant le montant des droits 
de douane à venir, les importa­

teurs américains ne savent pas 
quel prix imposer à leurs clients 
et ils s'abstiennent d'importer les 
bières canadiennes. 

Le licenciement de Moosehead 
constitue le dernier épisode de ce 
qu'on a appelé la «guerre de la 
b i è r e » en t r e le Canada et les 
Etats-Unis. 

Labatt 
La semaine dernière, la deuxiè­

me brasserie en importance au 
Canada, la brasserie Labatt, a ces­
sé d 'exporter ses produits aux 
Etats-Unis, afin d'éviter les droits 
de douane suggérés. Molson, la 
plus importante brasserie cana­
dienne, étudie la possibilité de 
faire la même chose. 

La Société des alcools de l'On­
tario a pour sa part décidé de ne 
plus acheter de bières américai­
nes, même si les Etats-Unis n'ont 
pas encore imposé de droits de 
douane sur les bières canadien­
nes. 

M. Sullivan a expliqué que les 
lois provinciales canadiennes, qui 
obligent les brasseries à produire 
dans chacune des provinces où el­
les veulent vendre leur b iè re , 
«nous forcent à avoir des petites 
brasseries, plutôt inefficaces si on 
les compare aux mégabrasseries 
américaines». 

«Une brasserie américaine, a-t-
il noté, peut produire 20 millions 
d'hectolitres de bière, ce qui re­
présente tout le marché cana­
dien.» 
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1 PRIX JAMAIS VUS 
COMPAREZ! 

H O r> A. 

•H fJui... Vimat vous offre le plus grand 
choix de portes et fenêtres au Québec ! 

PRIX GARANTIS JUSQU'AU 15 MA11992 

438,95$ 
PORTE PATIO 5 Pl. (59 7/8') CADRE EN PIN 7 1/4" 
RECOUVERT DE VINYLE BLANC. VITRAGE DOUBLE 
SCELLÉ (THERMO) BARRE DE SÉCURITÉ ANTI-VOL 

COUPE-
Prêt Auto-Option: 

BANQUE 
NATIONALE 

Notre banque nationale 

40% 
FENÊTRE Â BATTANT EN "ITPVC MELCO 

•su' iftle de pri Cu marvjtjdunet 

333 2 f t* par mois* 
Trans., prep et taxes incl. 

O D'ESCOMPTE* 
FENÊTRE À BATTANT EN "RÉSINE DE SYNTHÈSE' 
FENÊTRE DE PVC AU PRIX DU BOIS RECOUVERT 

5 v i t e s s e s , b e r l i n e 4 p o r t e s 
• Moteur de 2.2 litres • Radio MA/MF stéréo cassette 
• Moteur de 16 soupapes • Alimentation à injection 

• ot beauooup, beaucoup plus 

VOUS RÉNOVEZ OU VOUS CONSTRUISEZ? PENSEZ à VUtuU ! 
COMMANDEZ MAINTENANT... PAYEZ Plui. land- ! Trans., prep et taxes incl. 

PORTES DE GARAGE 
PORTE DE GARAGE À SECTIONS 

EN ACIER ISOLÉ 
QUINCAILLERIE INCLUSE 

(8Qxro) 335 ,95$ 
(9'0xrw 359 , 9 5 $ 
(10TX70) 419 9 5 $ 

GRATUIT : PEINTURE BLANCHE SUR LES 2 COTÉS 

# 6 0 3 

]i—JE—ï 
T f : 

199,V"re 

# 6 0 0 139,95$ 
# 3 0 0 2 239 

34 P0. CADRE EN PIN 1 1/4 PO 
COUPE-FROID MAGNÉTIQUE 

• COUPE-FROID EN POLYFLEX 
SEUIL AJUSTABLE 

PERCÉ 1 TROU 
0 Q QUANTITÉ LIMITÉ 

<£ o r m VALABLE 
j * p JUSQU'A (rUtUMERT 

ÀHOTRf fNWPÔT - LIVRAISON &SP0MHLlltt«SllPPUMENT 

T E H R E B 0 N N E 

CH. DU COTEAU 
WO 471-1141 

PAVEZ ET CMPOflTG 

Jiemku Vimat inc 

MONTRÉAL 
3370 BEAUBIEN EST 
TH.: (SIC 725-5?36 5ft 

ST HUBERT 
3631 BOUL TASCHEREAU 

Tel : n u i 445-2780 

• Moteur de 1.5 litres 
• Moteur à 16 soupapes 

9 9 , S V l t 0 3 ï 

• 102 Chevaux 
• Pneus radiaux quatre-saison 

• ot. beaucoup, beauooup plus 

Nous étions les premiers détaillants Honda à Montréal et Laval et 
nous demeurons les pionniers de l'épargne. C'était vrai dans le 

passé et ce sera vrai avec tous les modèles Honda. 

ANS 
GARAN11E 

H O N D A 

Montréal, 1110 ru© Bleury 
Tel: 879-1550 

Laval, 266 boul. Latolle 
Tel: 625-1953 

L A V A L T R I E 
TOO CH OEf IMOUSTRIES 

(5141*80-5108 686-336? 

ST-AMT0INE DES1AUREHTJ0ES 
13,500 ROUTE 158 

Tel . (514) 431-0940 

BUREAU-CHEF 1 800 363-8277 

• Baso sur un terme de 60 mois a 11 5 V aucun comptant Basé sur 17 525$. Total du 
paiement 19 997.40$ plus option valeur résiduel do 4 200$. Sujet a l'approbation de crédit 
•• Base sur un terme do 60 mois a 11.5%. aucun comptant. Base sur 12 012.46$. Total du 
paiement 13 654$ plus option valeur résiduel de 2 950$. Sujet à (approbation de credit 

Écono-flashes 

Centre de promotion du logiciel menacé 
• Le Centre de promotion du logieiel québécois (CPLQ) se dit 
menacé de disparaître à court terme, faute de soutien gouverne­
mental. Après moins de deux ans d'existence, le CPLQ s'autofi­
nance déjà à plus de 4 0 p. cent par la vente de ses services. Il dit 
ne pouvoir exéder prochainement ce pourcentage, sous peine de 
n'être plus accessible à sa clientèle de très petites entreprises. Le 
CPLQ a récemment reçu le prix de l'entrepreneurship de la 
Chambre de Commerce de Montréal. 

TOYOTA renconce à acheter ROLLS-ROYCE 
• Toyota Motor Corp a refusé de racheter le 
constructeur br i tannique d'automobiles de 
luxe Rolls-Royce Motor Cars Ltd., a déclaré le 
président de Toyota. Shoichiro Toyoda, au 
cours d'une conférence de presse à Osaka. 
«Rolls-Royce a demandé à Toyota de prendre 
une décision rapide (sur le rachat éventuel de 
Rolls-Royce). Toyota a décliné cette offre car 
nous n'avions pas assez de temps pour l'étudier», a déclaré Toyo­
da sans donner d'autres détails. Rolls-Royce appartient actuelle­
ment au fabricant britannique de moteurs Vickers Pic. Le prési­
dent de Toyota a également annoncé la réduction de la produc­
tion de son usine de Tahara, qui fabrique des voitures haut de 
gamme, en raison du ralentissement de la demande nippone 
pour ce type de véhicules. C'est la première fois depuis cinq ans 
que Toyota réduit sa production, a déclaré un porte-parole du 
constructeur japonais. 

Ventes en gros en baisse 
• Les grossistes canadiens ont enregistré en février des ventes 
désaisonnalisées de 15,12 milliards de dollars, en baisse de 0,4 p. 
cent par rapport à janvier. Par contre, ces ventes sont en hausse 
de 10,2 p. cent comparativement à celles d'un an plus tôt, a indi­
qué hier Statistique Canada. C'est la deuxième baisse en autant 
mois. Cinq des neuf secteurs d'activités ont rapporté des ventes 
moins fortes en février. Statistique Canada précise par ailleurs 
qu'en terme de dollars, l'impact est relativement petit. La baisse 
varie de 41 millions pour les aliments, les boissons, les produits 
pharmaceutiques et le tabac à 10 millions pour l'équipement de 
ferme. Par ailleurs, les fournisseurs de bois et de produits de 
construction ont vu leurs ventes en hausse pour le deuxième 
mois consécutif. 

Ventes au détail en hausse 
• Les ventes dans les centres commerciaux canadiens, y compris 
les concessions, ont atteint en février la somme désaisonnaliséc 
de 1,09 milliard, une progression de 4,6 p. cent comparativement 
à janvier alors que les ventes totalisaient 1,04 milliard. Statisti­
que Canada a indiqué lundi que les ventes au détail ont fléchi 0,1 
p. cent en février. La valeur des stocks des centres commerciaux 
étaient de 5,12 milliards à compter du 29 février, un chute de 3,4 
p. cent comparativement à janvier. La valeur en janvier était de 
5,31 milliards. 

FCA dégage un très léger bénéfice 
• Le président de FCA International Ltd, M. 
Steven D. Levy, a annoncé que pour les trois 
derniers mois de l'exercice se terminant le 31 
mars 1992 le bénéfice net avant impôt a at­
teint 2 4 9 9 5 $ comparativement à une perte 
avant impôt de 2 millions pour la même pério­
de de 1991. Ce résultat est attribuable à une 
augmentation de revenu de 20,6 p. cent et qui 
s'est élevé à 3,3 millions, de même qu'à la réduction et au contrô­
le des dépenses. Il s'agit du premier bénéfice depuis le trimestre 
qui s'est terminé le 51 mars 1989. Les efforts de pénétration sur 
le marché local et national, comibinés à une meilleure perfor­
mance dans le recouvrement des comptes, ont permis ces résul­
tats améliorés, selon M. Levy. 

Mauvais trimestre pour le MONTRÉAL TRUST 
• Montréal Trustco Inc a vu son bénéfice chu­
ter de 6 0 p. cent au cours du trimestre terminé 
le 31 mars dernier. Le montant s'est établi à 6 
millions, comparativement à 15 millions un 
an plus tôt. Les revenus bruts ont également 
fléchi, passant de 391,4 millions à 340,2 mil­
lions. Cette performance est notamment expli­
quée par une provision pour pertes sur prêts 
deux fois plus élevée à 8,9 millions, et par un fléchissement des 
gains en capital. 

La GREAT-WEST progresse 
H Great West Lifeco Inc., une filiale à 86 p. cent de la Corpora­
tion Financière Power, a rapporté, pour le premier trimestre de 
1992, un revenu de presque 28 millions de dollars, comparative­
ment à un revenu d'un peu plus de 23 millions l'an dernier. Sa 
filiale, Great-West Life Assurance Co., a rapporté pour sa part un 
léger ralentissement de ses activités, comparativement au pre­
mier trimestre de 1991. Mais M. John Green, président des acti­
vités canadiennes, a souligné à l'occasion de la 100 e assemblée 
annuelle de la compagnie que Great-West Life avait absorbé la 
récession mieux que certaines de ses concurrentes et qu'elle était 
en bonne situation pour bénéficier du marché restreint. Durant 
le premier trimestre de l'exercice courant, les assurances invi-
duelles et de groupe ont diminué d'environ quatre pour cent 
pour représenter 3,6 milliards, les rentes de trois pour cent pour 
être d'environ 514 millions et l'assurance-santé d'un pour cent à 
166 millions. En tout et partout, les revenus découlant des pri­
mes ont progressé d'à peu près sept pour cent à 1,5 milliard. 

SHL Systemhouse vise un contrat de 250 millions 
• SHL Systemhouse, d'Ottawa, dirige un consortium de compa­
gnies canadiennes qui ont déposé une offre pour un contrat de 
250 millions pour la conception d'un nouveau système de paie­
ment de Santé et Bien-Être Canada. Actuellement, Santé et Bien-
Etre effectue quelque 120 millions de paiments annuellement 
totalisant 33,8 millions de dollars. Le consortium dirigé par SHL 
réunit plusieurs firmes, incluant le Groupe LGS et Info |ED, de 
Montréal. SHL, avec un chiffre d'affaires de 700 millions et quel­
que 3000 employés, est l'une des plus importantes firmes dans le 
secteur des technologies de l'information au Canada. 

Hausse du bénéfice de PREMIER CHOIX: TVEC 
• Premier Choix: TVEC Inc, qui diffuse sur le 
câble les chaînes Canal Famille et la télévision 
payant Super Écran, annonce une augmenta­
tion de son bénéfice de 15 p. cent pour l'exer­
cice complet terminé le 31 janviers 1992. Le 
bénéfice net a atteint 3 millions, ou 92 cents 
par action, comparativement à 2,6 millions, ou 
80 cents par action pour l'exercice précédent. 
Les revenus totaux ont augmenté de la même proportion pour 
s'établir à 28,6 millions. Cette progression est expliquée par 
l'augmentation du nombre d'abonnés, qui fut de 34 p. cent pour 
Super Ecran et de 3,1 p. cent pour Canal Famille. Premier Choix: 
TVEC est membre du Groupe Astral Communications. 

Jean-Claude Simard se joint au Forum francophone 
• Le directeur du développement à Hydro-Québec International, 

| Jean-Claude Simard, a récemment été élu président du Forum 
j francophone des affaires. Il dirigera donc, jusqu'au Sommet de 
I l'Ile Maurice, en novembre 1993, les destinées du FFA pour le 
\ Québec et le Canada au sein de l'organisation internationale. Il 
\ succède à Réjean Crépeau, de SPAR Aérospatiale, qui a terminé 
| son mandat d'une durée de deux ans. Le FFA a été créé en 1987, 
\ parallèlement au Sommet de Québec. Il regroupe des gens d'af-
; faires intéressés à tisser des liens au sein de la francophonie in-
I tcrnationale. Cette organisation regroupe à présent plus de 20 
j noyaux nationaux. Au sein d'Hydro-Québec International, M. 
j Simard est responsable du développement des marchés sur l'Eu-
\ rope, l'Afrique du Nord et l'Afrique de l'Est. Il est également 
| responsable de la Coopération internationale et de la gestion du 
S fonds d'Hydro-Québec pour la Francophonie. 

I La scierie THURSO rouvre ses portes 
I B La scierie Thurso, vendue par Industries James MacLaren et 
j fermée depuis février 1991, rouvrira ses portes, le 11 mai, sous la 
ï direction de son nouveau propriétaire, Germain Turpin, qui en 
j était le directeur depuis cinq ans. La transaction a été réalisée 
[ grâce à l'appui financier de la Caisse populaire de Thurso et à 
l toute une série de concessions consenties par le syndicat. Les 
! travailleurs en usine toucheront le même salaire qu'en 1991 pour 
\ une semaine de travail qui est portée de 40 à 42,5 heures. Leur 
ï contrat de travail, qui couvre une période de trois ans prenant 
! fin le 31 décembre 1994, ne prévoit qu'une seule augmentation. 
I de 0 ,62$ l'heure, le 1er juillet 1993. Produits Forestiers Turpin 
! inc. — c'est le nom que portera maintenant l'entreprise — rap-
! pellcra au travail 80 employés en usine, le 11 mai, et fournira de 
\ l'emploi a quelque 70 autres travailleurs en foret, des le 18 mai. 

f 
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Michel Gaucher 
réorganise ses 
entreprises 
• Aux prises avec un lourd endet­
tement, Socanav Inc. et son prin­
cipal actionnaire, M. Michel Gau­
cher, ont procédé ces jours-ci à 
des transactions privées, permet­
tant à ce dernier d'échanger des 
actions entre sociétés qui lui ap­
partiennent. 

Un c o m m u n i q u é d e p r e s s e 
émis par le cabinet d'avocats Ro­
bert, Langlois indique que la so­
ciété 2 9 5 1 - 8 3 3 9 Québec Inc. a ac ­
quis 3,5 millions d'actions subal­
ternes de catégorie A de Socanav, 
ce qui représente 2 5 p. cent des 
actions de cette catégorie. 

Les actions ont été achetées au 
prix de 1,65 $ l'unité. 

De même, la société à numéro 
2 9 5 1 - 8 3 3 9 Québec Inc. a acquis 
6,1 millions d'actions de catégo­
rie B de Socanav, ce qui représen­
te 7 8 , 4 p. cent des actions de cette 
catégorie. 

Dans les deux cas, les actions 
ont é té a c h e t é e s de la soc ié té 
117023 Canada Inc. 

Les sociétés 2 9 5 1 - 8 3 3 9 Québec 
Inc. et 117023 Canada Inc. sont 
sous le contrôle de Michel Gau­
cher. 

Un porte-parole de Socanav a 
affirmé que les transactions ont 
été réalisées pour des raisons fis­
cales et de planification successo­
rale. 

Dofasco réduit 
son effectif 
Presse Canadienne 

HAMILTON 

• La société Dofasco réduira son 
effectif d'un millier d'employés, 
au moyen d'un programme de 
préretraite. Le président de l'acié­
rie de Hamilton, Bill Wal lace , a 
également annoncé la fermeture, 
cet automne, de sa fonderie, qui 
enregistre des pertes depuis plu­
sieurs années. Environ 350 per­
sonnes y travaillent. 

Certains employés de la fonde­
rie s e ront admissibles au pro­
gramme de retraite anticipée, qui 
sera mis en place dans les semai­
nes à venir. Les autres auront le 
choix entre une indemnité de dé­
part volontaire ou un transfert 
dans d'autres divisions de l'entre­
prise. 

An ib ie 
i e h e c 

Un peu 
c f e gratitude 

Dans le cadre de la 
Semaine de la secrétaire, 
plusieurs patrons ont fait un 
effort additionnel pour 
exprimer leur gratitude 
devant les nombreux 
services rendus par leurs 
^adjointes». Guy Brissette, 
président de l'Association 
Trot et Amble du Québec, 
n'y fait pas exception. Hier il 
a présenté à sa secrétaire 
Claudette Paquette un 
bouquet de fleurs pour la 
remercier et la bise de 
rigueur... 
PHOTO ROBERT NADON. Ld Presse 

PFCP : le Fonds de solidarité garde espoir 
M I V I L L E T R E M B L A Y 

• Le Fonds de solidarité de la 
FTQ n'a pas abandonné tout es­
poir de relancer l'usine trifluvien-
ne de Produits forestiers Cana­
d iens P a c i f i q u e , m ê m e si les 
c h a n c e s s emblent m a i n t e n a n t 
très minces. 

« O n a pas encore fait l'évalua­
tion des possibilités qui nous res­
tent, mais j'admets qu'il n'y a pas 
de ligne à ma porte» pour repren­
dre la papeterie, affirme M. Clau­
de B l a n c h e t t e , p r é s i d e n t du 
Fonds. 

La déclaration du président de 
Cascades, M. Bernard Lemaire, 
qui a durement qualifié certains 

t r a v a i l l e u r s , « n o u s a fait t rès 
m a l » , poursuit M. Blanchette. 

Cascades a jeté la serviette et 
« c e n'est pas un bluff », ajoute M. 
Jean-François Lebrun, directeur 
des communicat ions du Fonds de 
solidarité. 

Par ailleurs, dans un contexte 
où il est largement admis qu'il y a 
s u r c a p a c i t é de p r o d u c t i o n de 
papier au Québec, les gouverne­
ments seraient très mal perçus 
d'accorder une aide spéciale pour 
la relance de l'usine. 

Le Fonds cherche un autre ex­
ploitant 
n'est pas 
ger des entreprises. Le Fonds a 
pour politique d'être un action- S 
nairc minoritaire. -

ids cherche un autre ex- j I I I I I I l l l I I I I I I I I I I I I I I I l l l l l l l l l l I M i 
pour gérer 1 usine, car il z I • • -
dans son mandat de diri- Z UeS CROIX dellCieiÀX = 
entreprises. Le Fonds a = JJ^ Q^nOt = 

d'affaires = 
Tembec est la seule autre pape­

terie québécoise qui a une expé­
rience de reprise d'entreprises en 
diff icultés ainsi que des l iens 
étroits avec le monde syndical. 
Mais son président a dit ne pas 
être intéressé par le dossier. 

- I I I I 1 1 I I ! ! I I I _ 

i Restaurant Kenny Wong E 
4065 bout Taschemu S 
Mubert (Rùe-Sud) = 
(514) 676-Om = 

H I 1 1 1 m i ii i ii i B g m s ii 1 1 e i ii 1 1 i ii 11 r 

Pas de reprise 
au Canada avant 93, 
prévoit Marcel Dutil 
L A U R I E R C L O U T I E R 

• Canam Manac profite d'une 
« r e p r i s e d a n s l ' i n d u s t r i e d e 
l'acier d'armature aux États-Unis 
depuis trois mois», mais son pré­
sident, M. Marcel Dutil, ne voit 
rien en vue de similaire au Cana­
da avant 1993 . 

Interviewé en marge de l'as­
semblée annuelle des actionnai­
res tenu en Beaucc hier, M. Dutil 
a souligné que «les appels d'of­
fres se multiplient, les comman­
des augmentent et les prix se raf­
fermissent aux États -Unis» . Ce 
n'est toutefois pas avant les der­
niers six mois de 1992 que la re­
prise américaine fera sentir ses ef­
fets positifs pour Canam Manac. 

Ses parts de marché 
Le président explique que Ca­

nam Manac détient 9 0 p. cent du 
marché de l'Est du Canada, où les 
affaires ont chuté de 35 à 4 0 p. 
cent. « O n ne peut que reculer 
avec la marée» , dit-il. 

«Dans le Mid-Ouest américain, 
souligne l 'homme d'affaires, le 
marché s'est comprimé de 2 5 p. 
cent et en Nouvelle-Angleterre, 
de 5 0 à 5 5 p. cent ; ce qui donne 
une moyenne de 2 8 p. cent, et 
a v e c plus de c o n c u r r e n t s . P a r 
contre, en Ontario et à Montréal, 
des compétiteurs ont fermé défi­
nit ivement.» 

«Au total, enchaîne M. Dutil, 
92 devrait ressembler à 91 mais la 
fin de l'année devrait être meil­
leure. On a déjà coupé nos dépen­
ses depuis un an. On veut être le 
f a b r i c a n t a u x faibles c o û t s et 
améliorer notre rentabilité.» 

Même si Marcel Dutil s'attend 
à une reprise nord-américaine gé­

nérale en 93, il ne voit pas le ni 
veau d'affaires revenir au niveau 
de celui de 1986-88. «Seulement 
a 85 p. cent de cette période de 
prospérité, avec moins de joueurs 
toutefois.» 

« L a priorité, affirme-t-il, reste 
de revenir à la rentabilité et de fa­
çonner le bilan le plus sain possi­
ble. Le pire de la récession est en­
fin derrière nous.» 

Des pertes 
Au premier trimestre, terminé 

le 31 mars dernier, le Groupe C i 
nam Manac a subi des pertes uY 
sept millions, ou 0,29 cents pur 
ac t ion , comparat ivement ;i des 
profits de 3,4 millions l'année 
précédente. Les ventes o m recule 
de 55,4 à 54.2 millions, ce qui 
était «prévisible» vu la dispari­
tion de la quote-part de Noverco. 
revendue, qui avait généré un bé­
néfice de I 1,3 millions en 91. La 
consolidation de Manac et de SCS 
filiales, le premier janvier der­
nier, a toutefois permis de main­
tenir le niveau (.les ventes au pre­
mier trimestre. 

En 91, les ventes uni recule ;t 
231,5 millions, contre 259,8 mil­
lions en 90. Le deficit s'est élevé a 
17,3 millions l'an dernier compa­
rativement a 48,8 millions un an 
plus tôt. Maigre tout, le Groupe a. 
investi sept millions dans l'agran­
dissement et la modernisation de 
son usine de Beaucc 

« L e programme de rationalisa­
tion est à toutes fins utiles com­
plété. La disposition de Noverco a 
permis de réduire les dettes et de 
dégager des liquidités. Le fonds 
de roulement a plus que doublé, a 
45,5 millions, et le ratio de la det­
te sur l'avoir des actionnaires a 
chuté de 3,6 à 2,0 p. c e n t » , con­
clut Marcel Dutil. 

Groupe d'assurances London/London Life 

Micheline Bouchard Dale E . Creighton 

Le Groupe d'assurances London et la London Life sont fiers d'annoncer que 
Micheline Bouchard, de Montréal, et Dale E. Creighton. de London, siégeront 
désormais à leurs conseils d'administration respectifs. Ingénicure de formation* 
Madame Bouchard est Vice-présidente, Marketing du Groupe DMR Inc., 
important fournisseur de services informatiques d'envergure internationale. 
M. Creighton est vice-président directeur - Exploitation au sein de la London Life 
et vice-président directeur. Branche Vie, au sein du Groupe d'assurances 
London. Plus de deux millions de particuliers et 30 000 entreprises profitent des 
produits et services du Groupe d'assurance London. London Life en est la 
principale composante. 

CROWNTEK SIGNE UNE ENTENTE PRIVILÉGIÉE 
avec ISM 

Crowntek Business Centres a signé une entente privilégiée non ex­
clusive avec ISM Information Systems Management Corporation. En 
vertu de cette entente. Crowntek devient le vendeur de choix chargé 
d'offrir les services et les produits micro-informatiques aux clients de 
iSM. 

Stewart Davis, président et directeur général de Crowntek. ajoute: 
«Crowntek et ISM se complètent dans leurs efforts de marketing et 
leur mission qui est d'offrir à leur clientèle des produits et des servi­
ces de qualité. Grâce aux bureaux de Crowntek disséminés partout 
au Canada, nous serons en mesure d'offrir, de manière uniforme, des 
services et des produits micro-informatiques aux clients de ISM.» 

ISM. le plus important fournisseur canadien de services touchant la 
gestion de systèmes d'information, compte 3 000 employés, génère 
des revenus supérieurs à 300 millions de dollars et possède des 
centres informatiques à Vancouver. Calgary. Regina. Winnipeg. To­
ronto et Ottawa. La compagnie est cotée à la Bourse de Toronto 
(symbole ISM.A). 

Avec ses 28 bureaux disséminés un peu partout dans le pays. Crown­
tek est le principal fournisseur de services et produits micro-informa­
tiques auprès de Corporate Canada et génère des revenus 
supérieurs à 300 millions de dollars. La société offre des solutions 
micro-informatiques complètes qui comprennent consultation, éta­
blissement de réseaux et intégration de systèmes, communication 
grâce à l'élaboration de logiciels d'application micro-informatiques, 
l'installation, la formation et un soutien constant. 

» > 

DÉCLARATION D'INTENTION 
PAR LES PRÉSENTES, la Banque Royale du 
Canada déclare son intention de demander au 
ministre des Finances l'émission de lettres patentes 
visant l'incorporation d'une société de fiducie fédérale 
sous la dénomination sociale Royal Bank of 
Canada Trust Company, en anglais, et Société 
de Fiducie Banque Royale du Canada, en 
français, ou sous toute autre denomination 
approuvée par les autorités compétentes. 

Unite personne désirant faire opposition à ladite 
intention d'incorporation peut s'adresser par écrit 
au surintendant des institutions financières, 
255, rue Albert, Ottawa (Ontario) Kl A 0H2. 

FAIT À MONTRÉAL, ce deuxième jour du mois 
d'avril 1992. 

Jane E . Lawson 
Vice-présidente et secrétaire 

BANQUE ROYALE 
DU CANADA 
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BMTC augmente ses ventes et rachète ses magasins Droit des affaires 

L A U R I E R C L O U T I E R  

• Le Groupe BMTC augmente ses 
ventes, alors que d'autres maga-
sins de meubles se plaignent de la 
recession et que Pascal Meubles 
fait faillite. Il rachète aussi ses 
commerces pour s 'assurer de 
bons emplacements et des coûts 
moindres. 

Un des leaders du meuble, des 
appareils électroménagers et élec­
troniques au Québec et dans la ré­
gion d'Ottawa, BMTC va à con­
tre-courant et augmente sa part 
de marché. 

Yves Des Groseillers, président 
de BMTC et de Brault & Marti-
neau, l'explique facilement en in­
terview dans le cadre de l'assem­
blée annuelle. 

*On n'a pas de dette, ce qui 
nous donne plus de flexibilité, et 
on multiplie nos campagnes de 
publicité, alors que les concur­
rents doivent les couper. On a 
souvent l'impression d'être les 
seuls sur le marché ». 

4 5 millions 
Au premier trimestre, BMTC a 

réussi à faire grimper ses affaires 
«de 29 à 45 millions» mais le pré­
sident met en garde contre des 
comparaisons hâtives. Il prévoit 
cette année une augmentation 
des ventes «de 10 à 12 p. cent». 
La liquidation prochaine de Pas­
cal Meubles nuira mais n'aura 
que «des effets temporaires». 

Même la TPS et le rétablisse­
ment de la taxe de vente québé­
coise sur le meuble, en janvier 91, 
n'ont pas secoué BMTC malgré 
les mises en garde d'autres mar­
chands. «Au premier trimestre, 
les ventes ont tout de même chuté 
de 10 p. cent. Mais elles se sont 
rétablies au second trimestre et 
ont repris durant les derniers six 

V E N T E 
HABITS SUR MESURE 

Pour ceux qui apprécient les 
; beaux tissus et les 

' coupes raffinées. 
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Vestes sport et pantalons 

Rég. 975 $ 

VENTE 688. 
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mois», indique M. Des Groseil­
lers. 

« En récession, il reste des ache­
teurs mais il faut les attirer chez-
soi plutôt que chez le voisin. Les 
gens misent sur des meubles un 
peu moins cher et on leur offre 
des achats sans intérêt. Jusqu'ici 
toutefois, on ne sent pas encore 
une reprise de l'économie». 

Le président souligne qu'à «la 
sortie de la récession de 81-82, 
pendant laquelle les ventes de 
Brault & Martineau avaient pla­
fonné, les affaires ont augmenté 
de 20 p. cent. Aujourd'hui, la re­

prise serait excellente pour nous. 
F-lle nous permettrait de doubler 
notre croissance». 

BMTC, née de la réorganisa­
tion de Cantrcx, compte 15 maga­
sins dont huit Bruult & Marti­
neau dans la région de Montréal, 
cinq Tanguay au Québec et deux 
Colonial à Ottawa. Le program­
me de rachat a produit jusqu'ici 
six magasins corporatifs et «on 
continue». 

Le Groupe achète le terrain où 
il possède un commerce, le réno­
ve ou en construit un neuf. Il li­
mite ainsi ses coûts de loyer. La 

hausse immobi l i è re pourrait 
chasser le marchand du centre-
ville parce qu'il a besoin de gran­
des surfaces mais ne doit payer 
plus de six à sept dollars le pied 
carré. 

La compagnie construira cette 
année un nouveau centre de dis­
tribution à Québec et rénovera 
son magasin de Longucuil, en 
plus de racheter de ses actions, 
tant que leur cours boursier n'ex­
cédera pas leur valeur aux livres. 
L'an dernier, les ventes se sont ac­
crues de neuf p. cent, à 217 mil­
lions, alors que les profits recu­
laient de 7,8 a 6,1 millions. 

Circo Craft : une année difficile 
L I S A B I N S S E 

• Le fabricant de circuits impri­
més Circo Craft a connu une an­
née 1991 particulièrement diffici­
le, mais les résultats du premier 
trimestre de 1992 laissent présa­
ger des jours meilleurs. Le coût 
humain de ce retour à la rentabi­
lité: une centaine d'emplois. 

Hans-Karl Muhlegg, président 
et chef de la direction, a indiqué 
hier à l'assemblée des actionnai­
res qu'il y avait une nette amélio­
ration des résultats pour la pério­
de se terminant le 29 mars. Le 
chiffre d'affaires a grimpé de 16,3 
à 21,5 millions, une hausse de 32 
p. cent comparativement à la 
même période en 1991. 

La société, qui compte 710 em­
ployés et trois usines au Québec, 
a diminué ses pertes nettes à 
123000$ , ou un cent par action, 
contre 2,9 millions ou 24 cents 
par action en 1991. La perte nette 
inclut des frais uniques de 
2 0 0 0 0 0 $ après impôts, reliés à 
une réorganisation opérationnel­
le effectuée pendant les trois pre­
miers mois de l'année. 

M. Muhlegg a qualifié de carré­
ment «inacceptables» les résul­
tats de 1991, période pendant la­
quelle le chiffre d'affaires, sous 
l'assaut des effets conjugués de la 
récession nord-américaine et de 
la guerre féroce des prix, a dimi­
nué de 81,3 millions à 80,1. La 
perte nette était de 5,9 millions, 
comparée à 1,4 million en 1990. 

En janvier 1991, Circo Craft a 
licencié 211 employés. Selon M. 
Muhlegg, une centaine ont été ré­
embauchés. En février, a-t-il dit, 
34 autres employés ont été remer­
ciés. Il a expliqué que leur départ 
était surtout dû à un allégement 
des structures hiérarchiques. En 
marge d'une réorganisation inter­
ne, la firme a éliminé deux pa­
liers administratifs. Les réduc­
tions de personnel entraîneront 
une économie annuelle d'environ 
1,25 million. 

M. Muhlegg a indiqué aux ac­
tionnaires que l'amélioration en 
début d'année n'est pas le fruit de 
facteurs externes mais internes. 
D'abord, l'entreprise a décidé de 
se consacrer à la fabrication de 

produits plus sophistiqués, des 
circuits imprimés de haute tech­
nologie. Elle a aussi développé un 
programme de qualité totale, ce 
qui lui a permis notamment de 
réduire le taux de pièces défec­
tueuses et le temps de cycle. 

Formation 
En marge de sa réorganisation, 

l'entreprise insiste sur la forma­
tion de son personnel; elle veut 
notamment doubler à 100 000 
heures le temps consacré à la for­
mation et au développement cet­
te année. 

M. Muhlegg a déclaré que l'en­
treprise veut développer en 1992 
une alliance avec un manufactu­
rier européen de circuits conven­
tionnels, qui lui fournirait une 
partie de ses produits plus stan­
dards. Il n'a pas voulu identifier 
ce manufacturier sinon pour dire 
qu'il provenait du centre de l'Eu­
rope. 

Circo Craft, dont 47 p. cent des 
ventes sont effectuées aux États-
Unis, produit, entre autres, pour 
les sociétés Delco, qui est un four­
nisseur de GM, et Mitsubishi. 

GATT : Américains et Européens ne trouvent 
toujours pas de terrain d'entente 
Rcuter 

WASHINGTON 

• Les États-Unis et la CEE se sont 
engagés hier à poursuivre leurs 
efforts de rapprochement sur le 
c o m m e r c e mondia l , mais ils 
n'ont fait état d'aucun déblocage 
des négociations du GATT. 

«Aucun sujet inscrit à notre ca­
lendrier ne supplante les négocia­
tions commerciales de l'Uruguay 
Round. Nous entendons parvenir 
rapidement à un accord», a dit le 
président George Bush après 
deux heures et demie d'entretiens 
avec le Portugais Anibal Cavaco 
Silva, président en exercice de la 
CEE, et Jacques Delors, président 
de la Commission européenne. 

Le chef de la Maison Blanche a 
fait état de quelques idées nouvel­
les visant à sortir de l'impasse les 
pourparlers du GATT (Accord 
général sur le commerce et les ta­
rifs) engagés en 1986 en Uru­
guay, mais sans annoncer de réel­
le percée. 

Avant la rencontre, Européens 
et Américains avaient dit ne pas 
s'attendre à des progrès sensibles. 

Agriculture 
Les négociations butent notam­

ment sur la question des subven-
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tions versées par la CEE à ses agri­
culteurs. 

«Nous avons procédé ù un 
échange de vues approfondi sur 
les questions litigieuses», a dit 
George Bush. «Quelques idées 
nouvelles ont été avancées. Nous 
sommes absolument convaincus 
que les dirigeants de la CEE sou­
haitent conclure un accord rapi­
dement, l'espère qu'ils savent que 
j 'y suis attaché.» 

«Nous sommes convenus de 
poursuivre ce processus. Il y a eu 
des discussions sérieuses et cela 
continuera», a-t-il ajouté. 

Chacune des deux parties sou­
haite des concessions, mais aucu­
ne ne veut être seule à les consen­
tir. Avant de rencontrer George 
Bush, J a c q u e s Delors avait dit 
souhaiter la réussite des entre­
tiens, mais pas à n'importe quel 
prix. 

Proposition modeste 
de la CEE 
Dans un discours prononcé de­

vant l'Institut européen, il a dit 
avoir une proposition «modeste» 
à fo rmule r au prés ident 
américain, sans toutefois en dé­
tailler le contenu. 

«La CEE est prête à consentir 
un réel effort pour faire aboutir 
l'Uruguay Round (des entretiens 
du G A T T ) » , a-t-il dit. «Nous 
avons apporté une contribution 
importante et parfois très pénible 
à la réussite des entretiens, mais 
la Communauté n'est pas prête à 
payer n'importe quel prix. La 
Communauté n'a pas encore re­
noncé à l'espoir de parvenir à un 
compromis final et de faire préva­
loir le sens commun», a-t-il ajou­
té. 

Mardi, George Bush avait lui 
aussi déclaré que les États-Unis 
souhaitaient un compromis avec 
les Européens, mais à condition 
de n'être pas les seuls à faire des 
concessions. 

Le porte-parole de la Maison 
Blanche, Martin Fit/water, a fait 
allusion hier à des «discussions a-
charnées». 

«C'est une négociation très ar-

Les personnes 
qui ont une maladie mentale, 

l e s a c c e p t e r , 
c'est f o n d a m e n t a l . 

due. Comme l'a dit mardi Caria 
Hills (déléguée américaine au 
Commerce extérieur), nous tra­
vaillons très dur», a-t-il dit. 

La CEE souhaite parvenir à un 
accord sur l'agriculture, mais aus­
si sur deux autres différends ma­
jeurs relatifs à l'accès aux mar­
chés et aux services, notamment 
bancaires. 

À Bruxelles, on considère que 
les États-Unis attendent de la 
CEE des diminutions importantes 
de la production et des exporta­
tions agricoles, ainsi qu'un ac­
croissement des importations 
dans le même secteur. 

À cette fin, la CEE souhaite ob­
tenir de Washington des conces­
sions sur les services. De leur 
côté, les États-Unis tiennent à des 
exceptions pour des secteurs ma­
jeurs comme les télécommunica­
tions, les transports et la banque. 
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DU CHARME 

• S i le nom de Char l e s -
Edouard (eanneret vous est in­
connu, son pseudonyme «LE 
CORBUSIER» évoque proba­
blement l'image d'un maître 
de l'architecture moderne. 

Un jugement récent de la 
Cour supérieure du Québec 
nous rappelle la réputation de 
l'architecte et souligne le fait 
qu'un pseudonyme peut être à 
ce point lié à la personne, à 
son oeuvre et à sa réputation, 
qu'il bénéficie d'une protec­
tion légale contre l'usurpation 
et l'imitation. 

«Le Corbusier» est décédé 
en 1963. Suisse de naissance, il 
fit carrière en France et acquit 
une réputation mondiale. 

Par testament, il avait prévu 
la création d'une «Fondation» 
portant son nom qui recueille­
rait sa succession et son oeu­
vre. Cet te Fondat ion é ta i t 
chargée de «faire connaître 
l'oeuvre architecturale, artisti­
que et littéraire de Le Corbu­
sier et de veiller à ce que son 
oeuvre ne soit pas dénaturée». 

Plusieurs auraient voulu ob­
tenir l'imprimatur de la Fon­
dation aux fins d'associer le 
nom «Le Corbusier» à un ou­
vrage quelconque. Cette per­
mission fut toujours refusée 
par la Fondation pour le motif 
que seules les oeuvres de Le 
Corbusier pouvaient porter 
son nom. 

Manoir Le Corbusier 
À l'insu de la Fondation, 

une société immobilière qué­
bécoise vit le jour en 1973 sous 
un nom qui incorporait les 
mots «Le Corbusier.» La So­
ciété enregistra une raison so­
ciale portant ce nom dans plu­
sieurs districts judiciaires. En­
fin, elle exploitait le «Manoir 
Le Corbus ie r» et affirmait 
avoir consacré de fortes som­
mes à l'établissement d'une 
image de marque. 

Prévenue de ces faits en 
1988, la Fondation Le Corbu­
sier prenait action en août 
1989 et demandait à la Cour 
supérieure du Québec d'ordon­
ner aux défenderesses «de ces­
ser tout usage de quelque ma­
nière que ce soit, à quelque fin 
que ce soit, du nom «Le Cor­
busier». 

En donnant raison à la Fon­
dation Le Corbusier dans un 
jugement prononcé en septem­
bre 1991, la Cour a d'abord re­

connu que le pseudonyme et 
l'oeuvre de l'architecte décédé 
avaient acquis une notoriété 
publique. Elle a aussi reconnu 
que la Fondation était bénéfi­
ciaire de cet « h é r i t a g e » et 
avait acquis elle-même une 
certaine notoriété. En somme, 
le droit que pouvait avoir 
l'architecte sur son pseudony­
me pouvait passer à ses héri­
tiers et descendants. 

De même, le droit à l'égard 
d'un pseudonyme réputé com­
prend celui d'interdire l'usage 
de ce nom si la réputation de 
son propriétaire est en jeu ou 
si le public risque d'être induit 
en erreur. La Cour reconnut 
également que le titulaire d'un 
pseudonyme avait le droi t : 
« . . . de ne pas être pris pour 
autre chose que ce qu'il est ou 
prétend être, de ne pas être 
soupçonné de monnayer son 
nom et sa gloire». 

En somme, la Cour recon­
naissait que le droit québécois 
accorde au titulaire d'un nom 
jouissant de notoriété publique 
le droit exclusif d'exploiter 
cette image pour des fins pu­
blicitaires ou commerciales. 

Les principes 
Si ce jugement était mainte­

nu en appel, il aurait pour effet 
de consacrer les principes sui­
vants: 

• l'on peut acquérir des 
droits sur un pseudonyme tout 
comme sur une «image» et en 
empêcher toute utilisation ou 
usurpation illicite; 

• ce droit subsiste même 
après la mort d'une célébrité et 
peut se transmettre aux des­
cendants; 

• si elle n'a pas pris soin de 
bien choisir son nom, une en* 
treprise peut être contrainte 
(même après 18 ans d'existen­
ce) , de cesser d'utiliser le nom 
d'une personne célèbre vivan­
te ou décédée. 

Les coûts d'une telle situa­
tion peuvent être considéra­
bles d'autant plus qu'il est pos­
sible de cumuler à une action 
en injonction un recours en 
dommages. 

Enfin, le fait que des parcs 
ou boulevards portent le nom 
d'une célébrité n'aura pas pour 
effet de livrer le nom de celle-
ci à une exploitation mercanti­
le non autorisée. 

Une attention particulière 
doit donc être accordée au 
choix du nom d'une entreprise 
si vous voulez éviter de dépen­
ser inutilement des sommes 
importantes dans une «image 
de marque» qui ne vous appar­
tient peut-être pas. 
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Montréal triple 
son budget 
de promotion 
pour les Fêtes 
du 350e 
LAUW1BR CLOUTIER 

• Montréal a consacre des «ef­
forts sans précèdent» aux Têtes 
du 3 5 0 e anniversaire de sa fonda­
t ion, triplant ent re autres son 
budget de promotion et mettant 
au point une campagne fort di­
versifiée. 

C'est ce qu'a déclare en inter­
view, cette semaine, Alain Cousi-
ncau, président du consei l de 
l'Office des congrès et du touris­
me du G r a n d M o n t r é a l 
( O C T G M ) , qui mise sur l'arrivée 
de nombreux touristes cet été en 
provenance des marches cibles: 
régions du Québec, Ontario et 
Nord-Est des Etats-Unis en parti­
culier. 

M. Cousîncau se donne comme 
défi de maintenir l'an prochain la 
cadence engendrée par les festivi­
tés de 92. 

Le budget de l'Office, qui était 
de 1,5 million en 90, a grimpé à 
2,55 millions Tan dernier et à 
quatre millions cette année. De 
son côté, la Corporation du 3 5 0 e 

met dans la balance cet été 3,9 
millions. Le budget de promotion 
touristique total de Montréal tri­
plera donc cette année, passant 
de 2,55 à 7,9 millions. 

Avec son propre budget, l'Offi­
ce consacre notamment 1,6 mil­
lion au forfait «Montréal fantas­
tique», qui comprend la publica­
tion d'un encart dans plusieurs 
publications spécialisées améri­
caines. 

La Corporation du 350e injecte­
ra de son côté 1.7 million au Qué­
bec dans les journaux, des encarts 
et des panneaux-réclames: deux 
mil l ions dans le Nord-Est des 
Eta ts -Unis et en O n t a r i o : et 
200 000 en France. 

En outre, American Express 
participe à «Montréal fantasti­
que» via ses 250 agences améri­
caines, ses 100 canadiennes et ses 
24 françaises, en plus d expédier 
une brochure à ses détenteurs de 
cartes or. 

Alain Cousineau souligne que 
«la programmation des Fêtes est 
très diversifiée et que les arrima­
ges de l'Office avec la Corpora­
tion sont constants. Nos rapports 
sont excellents. Montréal a re­
nouvelé son produit.» 

Le président de l'Office, Char­
les Lapointe. ajoute que Mont­
réal, avec des budgets qui ne se 
comparent pas à ceux d'Expo 67 
ou des feux olympiques de 76. 
«saura attirer aux Fêtes du 350e 
plus de touristes en provenance 
de ses marchés primaires». 

L'Office n'aura qu'un seul for­
fait hébergement cet été parce 
que toute la promotion portera 
sur la thématique des Fêtes. L'Of­
fice compte profiter en 93 de la 
notoriété acquise en 92 . 
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O&Y obtient un prêt d'urgence 
de plus de 23 millions 
Presse Canadienne 

TORONTO 

• Pour éviter la faillite, la compa­
gnie Olympia and York Devclop-
ments, des frères Rcichmann. a 
vendu certains de ses intérêts non 
immobiliers, mais elle doit tou­
jours se tirer d'affaires avec le 
coûteux projet de Canary Wharf, 
en Grande-Bretagne. 

O & Y a aussi réussi â obtenir 
hier un prêt d'urgence de plus de 
23 millions qui lui permet de res­
pirer un peu pendant qu'elle tra­
vaille à la restructuration de sa 
dette de 14,3 milliards. 

M. Steve Miller, principal né­
gociateur de la compagnie, a ren­
contré hier les représentants de 
11 banques canadiennes et euro­
péennes à Londres pour discuter 
de Canary W h a r f , l ' i m m e n s e 
complexe commercial de 7.8 mil­
liards. 

«La compagnie croit que ses 
banques continuent de lui accor­
der leur appui», a indiqué par la 
suite M. Miller. 

La compagnie a fait savoir que, 
pour maintenir le projet, il lui fal­
lait un financement de 110 mil­
lions de livres, soit l'équivalent 
d'environ 229 millions Can., au 
cours des trois prochains mois. 

Olympia and York demande 
aux banques d'appuyer les deux 
phases actuelles du projet, con­
cernant 3 6 0 0 0 0 mètres carrés. 
Par la suite, il faudra peut-être re­

porter d'autres phases, mais elles 
se financeraient d'elles-mêmes, a 
dit M. Miller. 

Canary Wharf a eu de la diffi­
culté à attirer des locataires parce 
qu'il y a eu une véritable chute de 
la demande d'espaces commer­
ciaux, qu'il est situé dans le sec­
teur des quais, â l'est du quartier 
financier de Londres, et que les 
moyens de transport sont relati­
vement absents dans ce secteur. 

90 millions 
À part le financement de Cana­

ry Wharf, Olympia and York a 
encore besoin de 100 millions de 
nouveaux prêts pour le maintien 
de ses activités au Canada. 

La compagnie a reçu un prêt 
d'urgence de 23 millions d'un 
groupe de banques, a indiqué M. 
Peter Kosenthal, porte-parole à 
New York d'Olympia and York. 
M. Rosenhtal n'a pas voulu iden­
tifier ces banques. 

Hier, le Wall Street tournai a 
écrit que, selon des rumeurs, ces 
banques seraient la CIBC, Citi-
corp ainsi que Hongkong and 
Shanghai Banking Corp. 

Grâce au prêt à court terme et à 
la vente de la plus grande partie 
de ses intérêts minoritaires dans 
Trilon Financial Corp., Olympia 
and York a réussi à rassembler 
prés de 90 millions au cours des 
derniers jours. 

Plus tôt cette année, Olympia a 
vendu sa part de 63,5 p. cent dans 

Interprovincial Pipe Lines pour 
environ 6 5 0 millions et a utilise 
une partie de ce montant pour 
rembourser certaines dettes. 

Aide des gouvernements 
O & Y a aussi demande au bu­

reau d'avocats spécialiste des fail­
lites Weil Gotshal and Manges, 
de New York, d'étudier la possi­
bilité de se placer sous la protec­
tion de la loi américaine des fail­
lites afin de tenir ses créanciers à 
distance, si jamais les discussions 
avec ses prêteurs n'aboutissaient 
pas, a rapporté à VAssociated 
Press une personne informée des 
négociations en cours. 

La compagnie étudie le recours 
à une procédure semblable au Ca­
nada et en Grande-Bretagne, a 
ajouté l ' informateur, en souli­
gnant bien qu'il s'agissait là d'une 
simple démarche éventuelle. 

Entre-temps, à Ottawa, un haut 
fonctionnaire a dit que toute in­
t e rven t ion du g o u v e r n e m e n t 
pourrait être uniquement sous la 
forme d'un endossement de prêt 
et non d'une radiation de dette. 

Le gouvernement fédéral aime­
rait que l 'Ontario prenne sa part 
de responsabilité. Hier, le pre­
mier ministre de l'Ontario, Bob 
Rae, a dit que la province ne son­
geait nullement à effacer la dette 
du géant immobilier. 

La p rov ince vér i f ie tout de 
même s'il n'y aurait pas d'autres 
moyens de venir en aide à Olym­
pia and York. 

En bref 

Nouveau comité des gouverneurs 
à la BOURSE DE MONTRÉAL 
• Les membres de la Bourse de Montréal ont élu 
quatre nouvelles personnes sur le Comité des gou­
verneurs. Ils sont MM. Luc Bertrand, René G. larry. 
Jacques O. Nadeau et )ean Guertin. Par ailleurs, le 
président de la Bourse, M. Bruno Riverin, a souligné 
lors de l'assemblée annuelle que son organisme 
avait clôturé l'exercice 1991 avec un surplus de 
4 5 8 0 0 0 dollars. La part du marché canadien des ac­
tions de la Bourse a fait un bond de deux points à 
20,34 p. cent. 

De meilleurs jours pour les «Trois Grands» 
• Les «Trois Grands» de la construction automobi­
le américaine annonceront prochainement leurs ré­
sultats du 1er trimestre. Les analystes anticipent un 
solide redressement de leur situation avec une perte 
globale en baisse de 85 p. cent par rapport à celle de 
2,58 milliards affichée au 1er trimestre 1991. La 
perte cumulée de General Motors Corp. de Ford 
Motor Co. et de Chrysler Corp. au 1er trimestre 92 
devrait atteindre 377 millions. Si les ventes s'amé­
liorent au printemps, comme prévu, le 2 e trimestre 
devrait être bénéficiaire, estiment les analystes. Se­
lon Ward's Automotive Report, la production de vé­
hicules a progressé aux États-Unis de 13,6 p. cent au 
1er trimestre par rapport à la même période en 
1991. Ford, qui avait déclaré une perte de 884 mil­
lions, soit 1,88 $ par action au 1er trimestre 9 1 , de­
vrait annoncer un bénéfice trimestriel d'environ 
cinq millions, soit un cent par action, selon Institu-

tional Brokers Estimatc System ( IBES) . G M devrait 
faire état d'une perte de 295 millions, soit 48 cents 
par action. Le constructeur avait affiché une perte 
de 1,1 milliard, soit 1.09 $ par action au 1er trimes­
tre 91 . Enfin. Chrysler devrait déclarer une perte de 
87 millions, soit 36 cents par action. Sa perte au 1er 
trimestre 91 était de 598 millions, soit 2 , 6 6 $ par 
action, selon l ' IBES. Si les ventes reprennent au 2 e 

et 3 e trimestres, les ventes de véhicules aux É.-U. 
atteindront 13,5 millions de véhicules cette année 
contre 12,3 millions en 1991, selon les experts et 
responsables de l'industrie. 

ESS0 réduit le salaire de ses cadres 
• À la suite des faibles revenus de l'an dernier, la 
Compagnie pétrolière Impériale (Esso) a réduit la 
rémunération de ses administrateurs seniors. La 
compagnie pétrolière a en effet annulé tous les bo­
nis pour 1991, gelé l'échelle des salaires de tous les 
employés salariés aux niveaux de 1991 et limité les 
augmentations individuelles â trois pour cent, a fait 
savoir M. Pierre Des Marais, membre du conseil 
d'administration. C'est ainsi que le salaire du prési­
dent du conseil, M. Ardcn Haynes, a diminué de 20 
p. cent en 1991 et que le salaire des six administra­
teurs seniors de l'entreprise a diminué de 16 p. cent, 
a dit M. Des Marais, président du comité des res­
sources d'Impérial. Même si Impériale était de nou­
veau rentable après une perte considérable au qua­
trième trimestre de l'an dernier, M. Haynes se dit 
pessimiste quant à l'avenir. En février, la compagnie 
avait annoncé qu'elle projetait de fermer environ 
1000 de ses 4 6 0 0 stations-service ainsi que points de 
distribution et de vente, et qu'elle se préparait aussi 
à fermer des raffineries. 
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ifelb gm o n c c r t 
WBM pour le 
Nicaragua, pré­
sente* par: Ou­
tils de paix et 

les Programmes internationaux 
du YMCA de Montréal, le same­
di 25 avril, à 20 h, au Céda, 
25!5, rue Delislc, à Montréal. 

Q La famille Calo (Norma, Fia-
aj'Wo, Carmen.et Elizabeth) pré-
; sentera le mouvement révolu-

M tionnairc nicaraguéen sur un air 
• folklorique, le tout ponctué de 

r*r témoignages. Admission: 8 $ . 
Renseignements: Outils de paix, 

ci 420, rue Saint-Paul Est, Mont-
! : real. Tél. 288-0210. 

° 
n 'Ayant d é c i d é 
a) d 'entreprendre 

une démarche 
u p o u r fa i re de 

ses 12 
cm-

v , ployés des «de­
m a n d e u r s de 
q u a l i t é », la 

v Banque Natio-
nale, représen-

P tée par son pre-
6 mier vice-prési-
£ d e n t , af fa i res 
J générales, Léon 
<f Courville, s'est vu remettre une 
t «Charte québécoise de la quali-
c té to ta le» par Roger Néron, 

président du Groupe de concer­
tation sur la qualité, un organis­
me indépendant de promotion 

t de la qualité totale. 

i 

\ 
< 

\ 

• 

Léon 
Courville 

L'Associat ion des d i r ec t ions 
d'école de Montréal, qui regrou­
pe 400 directeurs, directeurs ad­
joints et adjoints administratifs 
des écoles françaises et des cen­
tres de formatin des adultes de 
la CECM célébrera son cinquan­
tenaire lors de son 20e congrès 
-annuel qui se tiendre les 26, 27 
<;t 28 avril à l'hôtel Le Méridien 
de Montréal. Il sera abondam­
ment question du renouveau ad­
ministratif dans le cadre de l'ac­
tuel contexte de remise en ques­
tion de l'administration de la 
CECM. La présidente de l'Asso­
ciation, Lise Robitaille, et le 
président de la CECM, François 
Ouimet, en feront sans doute 
état lors des allocutions qu'ils 
prononceront au début de la 
journée de lundi le 27 avril. 

O 
La Fondation Tim Horton pour 
les enfants, qui gère des camps 
de vacances pour enfants de sept 
à onze ans issus de milieux défa­
vorisés, procédera à sa campa­
gne de financement le mercredi 
29 avril. Au cours de cette jour­
née, les magasins Tim Horton 
feront don à la Fondation de 
toutes les recettes de leurs ven­
tes de café. Vous êtes donc invi­
tés à prendre un café tout en 
c o n t r i b u a n t au b o n h e u r de 
quelques enfants défavorisés. 
On se propose par ailleurs d'éta­
blir un camp de vacances du 
genre au Québec, car il n'y en a 
pas encore . Renseignements : 
Fondation Tim Horton pour les 
enfan ts , 874, Sincla i r Road, 
Oakville (Ontario), L6K 2Y1. 
Tél. (416) 845-6511. 

Louise 
Roy 

La présidente-
directrice géné­
rale de la Socié­
té de transport 
de la Comunau-
té u r b a i n e de 
M o n t r é a l , 
Louise Roy, a 
reçu la médail­
le de la Fonda­
tion Édouard-
Montpet i t des 
mains du prési-
den t de c e t t e 

Fondation, Jean-Guy Legault, 
qui voulait ainsi souligner l'ap­
port de cette femme dans l'im­
portant dossier socio-économi­
que du transport en commun. 
Parmi les personnalités qui ont 
reçu la médaille Édouard-Mont-
petit, on retrouve: Jean Dra­
peau, le père Georges-Henri Lé-
vesque, Roger D. Landry, Pier­
re Péladeau, Jeanne Sauvé, etc. 

Colloque s'adressant aux per­
sonnes, jeunes et vieilles, s'inté-
ressant au phénomène d 'enraci­
nement dans un pays d'adop­
t i o n , o r g a n i s é pa r les 
Par tena i res de l 'Associat ion 
chrétienne de la Haute Egypte 
(Pache), organisme qui s'inté­
resse à l'éducation et au déve­
loppement dans des villages dé­
munis en Egypte. S'inscrivant 
dans le cadre de la décennie 
mondiale du dévclopcmcnt cul­
turel et faisant écho à la Charte 
des droits de l'enfant et aux 
principes énoncés par le Bureau 
catholique de l'enfance présidé 
par A m in Fahim, ce colloque 
veut insister sur la place des en­
fants dans la société québécoise. 
Des ateliers par groupes d 'âge 
sont prévus au co l loque qui 
s 'ouvrira sur une conférence 
prononcée par Mounir Su my et 
sera clôturé par un spectacle. Le 
tout aura lieu les 24 et 25 avril, 
au cégep Saint -Laurent , 625, 
boulevard Sainte-Croix, à Saint-
Laurent. Prix: 2 0 $ . Renseigne­
ments: 681-5724. 

O 
Vartan Arslanian, qui exerce 
son métier de cordonnier au 
49239 du Chemin de la Côte-
des-Neiges, vient de se voir attri­
bué la coupe d'argent 1992 du 
Shoe Service Magazine Silver 
Cup Contest. 

O 
Le YMCA Ho-
c h e 1 a g a -
M a i s o n n e u v e 
compte recueil­
l ir 8500 $ au­
près du grand 
public, dans le 
c a d r e de sa 
campagne an­
nuelle de finan­
cement, menée 

MirhAl
 s o u s l a P r é s i -

!r , c n e i
 d e n c e de Mi-

Tourangeau c / i e / Touran­
geau. On nous rappelle que ce 
centre communautaire et sportif 
accueil le des Montréala is de 
tout âge, comme le couple Fer­
nande et Achille Gagné qui, à 
72 et 74 ans, ont trouvé au 
YMCA Hochclaga-Maisonneuve 
une bénévole qui a pu leur offrir 
des cours de natation. 

Avocate ayant 
e x e r c é à la 
Bourse d e 
Montréal avant 
de r e t o u r n e r 
étudier à l'Éco­
le des h a u t e s 
é t u d e s com­
m e r c i a l e s où 
elle est à termi­
ner une maîtri­
se en adminis-

Chantal t rat ion. Chan-
Vennat tal Vennat est 
aujourd'hui l'une des récipien­
daires des bourses d'excellence 
du Fonds de formation de cher­
cheurs et l'aide à la recherche, 
dont la valeur vient d'être por­
tée à 11 000 $. 

Vêtements et accessoires offerts 
par des maîtres de la mode, arti­
cles de maison, jouets, voyages, 
etc. sont au nombre des articles 
qui seront vendus à l'encan, au 
profit de la Fondation de l'hôpi­
tal Rivière-des-Prairies, le 30 
avril, à l'hôtel Reine-Élizabeth 
de Montréal. L'encan débute à 
midi et un lunch sera servi. Bil­
l e t s : 1 5 $ . R e n s e i g n e m e n t s : 
Fondation de l'hôpital Rivière-
des-Prairies, 7070, boulevard 
Perras, Montréal (Québec), H1E 
1A4. 

Symposium portant sur la pro­
blématique de « l ' eu thanas ie , 
aide au suicide et interruption 
de traitement, face à la loi», or­
ganisé par le Centre de bioéthi­
que de l'Institut de recherches 
cliniques de Montréal, le samedi 

• F i l . m «* 

I 

* • . m*. . . •. . . . 

un patrlmoÊne à mettre e n valeur 
La Sidac de l'avenue Mont-Royal souhaite vivement que l'on réaménage l'emplacement 

de la station de métro Mont-Royal afin de mettre en valeur l'ensemble monumental qui 
l'entoure, dont le monastère des pères du Très Saint-Sacrement, un monument historique. 
Des étudiants du programme de maîtrise en conservation du patrimoine de la faculté de 
l'aménagement de l'Université de Montréal ont été invités à élaborer des propositions 
d'aménagements. Leurs projets seront présentés à la Maison de la culture Plateau Mont-
Royal, du 22 au 26 avril. 

Sécurité cfv trauall tl&ns les Imprimeries 
Représentant les quotidiens du Québec (partie patronale), Jacques Touslgnant (à gau­

che), vice-président ressources humaines de La Presse, siégera au conseil d'administration 
de l'Association paritaire de santé et de sécurité du travail, secteur imprimerie et activités 
connexes, en compagnie, dans l'ordre habituel, de: Normand Sarault, du Conseil patronal de 
l'imprimerie; Rodrigue Cagnon, de l'AACQ; Pierre A. Du Moulin, du SICC; Claude Payette, de 
l'Association sectorielle; Pierre Vaillant, de l'AACQ; Jean Longval, de l'Association des heb-
dos; Michel Hand field, du SQIC; et René Thibodeau, de la Fédération nationale des commu­
nications. 

2 mai, au cégep Maisonneuve, 
salle D-2605, 2700, rue Bour-
bonnière, à Montréal. Les confé­
renciers invités présenteront 
leur exposé lors d'une table ron­
de qui abordera ainsi les thèmes 
touchant à la loi actuelle, la vo­
lonté du patient, le traitement 
inutile, le suicide, l'euthanasie, 
l'éthique, etc. Cette table ronde 
sera animée par Yves Ou en ne-
ville. Coût : 150 $, 40 $ pour les 
é t u d i a n t s . Rense ignemen t s : 
Symposium Euthanasie, aide au 
suicide et interruption de traite­
ment, Centre de bioéthique. Ins­
titut de recherches cliniques de 
Montréal, 110, avenue des Pins 
O u e s t , M o n t r é a l ( Q u é b e c ) , 
H2W 1R7. Tél. 987-5617. 

La b i b l i o t h è ­
que municipale 
de Prévost, au 
nord de Saint-
J é r ô m e , vou­
lant agréable­
ment i l lustrer 
le t h è m e du 
« p o u v o i r des 
mots», de la se­
maine nationa­
le du l iv re , a 
choisi d'inviter 
Doris L ussier a 

venir parler d'humour et de phi­
lofolies, le vendredi 1er mai, à 
20 h, au Centre culturel commu­
nautaire de Prévost, 794, rue 
Maple. Pr ix: 4 , 5 0 $ . Réserva­
tions nécessaires: 224-2981. 

Doris 
Lussier 

Dans le cadre de son festival na­
tional du livre, le service de la 
bibliothèque de Laval nous pro­
pose de rencontrer l'auteur de 
Christophe Colomb: naufrage 
sur les côtes du paradis, Geor­
ges-Hébert Germain, le 28 avril 
à 19 h 30. Le 30 avril, à 19 h 30, 
on nous propose de visionner 
une rencontre, en anglais, avec 
l'auteure canadienne Margaret 
Atwood. Le tout aura lieu à la 
bibliothèque multiculturelle du 
1535, boulevard Chomedey, à 
Laval. Entrée libre, mais inscrip­
t ion requise au compto i r du 
p rê t . R e n s e i g n e m e n t s : 662-
7977. 

At te in te de la 
d y s t r o p h i c 
m u s c u l a i r e . 
Chantai Ger­
main a choisi 
d 'organiser un 
gala pour célé­
brer les 35 ans 
de vie ar t is t i ­
que de Michel 
Louvain, com­
me activité bé­
néfice pour fi- wicnei 
n a n c e r la re- Louvain 
c h e r c h e su r la d y s t r o p h i c 
musculaire. Michèle Richard, 
Lucie Lachapelle, Pier Behind 
et Danielle Dorice seront du 
spectacle, ainsi que Michel Lou­
vain, Robert Rail et les musi­
ciens de l'émission De bonne 
humeur. Le tout aura lieu le 30 
mai, au théâtre Denise-Pelletier, 
à 20 h. Billets: 2 0 $ . Renseigne­
ments : 253-8978, ou à la Licor­
ne ou encore au théâtre d'Au­
jourd'hui. 

Créé en 1979 par l'association 
Les ami t i é s acad iennes et la 
Fondation de France, le prix 
France-Acadie est ouvert à tous 
les auteurs acadiens et acadien­
nes d'origine ou d'appartenance 
qui ont publié une oeuvre au 
cours de l'année 1991 ou fin 
1990, nous informe la Société 
nationale des Acadiens. Un sé­
jour en France est offert avec le 
prix. Les personnes intéressées 
ont jusqu'au 30 avril pour faire 
parvenir leur candidature ac­
compagnée d'un curiculum vi-
tae à la Société nationale des 
Acadiens, 253, rue Champlain, 
p o r t e A, D i e p p e ( N o u v e a u -
Brunswick), El A 1P2. Les lau­
réats de l'an dernier furent Ser­
ge-Patrice Thibodeau pour son 
recueil de poèmes La septième 
Chute et Yves Cormier, pour 
Les Aboi tea ux en Acadie. 

Les graphis tes 
qui travail lent 
avec un ordina­
teur Macintosh 
son t invi tés à 
participer à un 
n o u v e a u con­
cours visant à 
rendre homma­
ge aux artisans 
du monde de la 
p u b l i c i t é au , . 
Q u é b e c . P l u s M a r c 

d ' u n e so ixan- DeSerres 
taine de créateurs d'outils publi­
citaires ( trois dans chacune des 
21 catégories établies) se ver­
ront remettre le prix «Orner 
Pixel DeSerres», créé par Marc 
DeSerres, président d'Orner De-
Serres inc. et le designer Nelu 
Wolfensohn, qui agira comme 
président du jury. Le grand prix 
consistera en un poste de travail 
d 'une valeur de 50 000 S. Il faut 
soumettre ses oeuvres infogra-
phiques avant le 1er mai à 17 h 
à: Concours Pixel d'or. Orner 
DeSerres, 334, rue Sainte-Cathe­
r ine Est, Montréal (Québec), 
H2X 1L7. Tél. 842-6691. 

Tous ceux et celles qui ont fait 
partie des différents clubs de ski 
a lp in du Cent re Immaculée-
Conception depuis son ouver­
ture en 1951 sont conviés à la 
grande soirée anniversaire du 
d i m a n c h e 17 mai, au Cent re 
C l a u d e - R o b i l l a r d . Les d e u x 
principaux responsables de cette 
section seront les hôtes, Ray­
mond Gilbert et Denis Poitras, 
alors qu'une des «anciennes», 
Ginette Reno, y c h a n t e r a , 
Yvon Deschamps agissant com­
me maître de cérémonie. Ren­
seignements: 527-1256. 

À DIMANCHE 

too ooo £ 
pour Ê'hôpItaË 
sto-JustÊne 

La Banque de Montréal 
s'est engagée à verser 
100 000 $ au cours des cinq 
prochaines années à la Fon­
dation de l'hôpital Sainte-
Justine. C'est le président de 
la Fondation (au centre), 
Bernard Caron, qui a reçu le 
premier versement des 
mains de Pierre Beauchamp 
(à gauche) vice-président 
pour l'Est de l'Ile de Mont­
real de la Banque de Mont­
real, et Cilles Jarry, premier 
vice-président de la direc­
tion du Québec. 

Prix et o SournaOÈsme Uxotto Coruais 
Étudiante en communucations à l'UQAM, Sylvie Palnchaud a remporté le prix Lizette 

Gervais pour son reportage en télévision portant sur 'Montréal 350 ans...». Ce prix est 
décerné pour la sixième année consécutive en souvenir de la journaliste décèdée en 1986. 
Pour l'occasion, la lauréate a été accueillie à l'hôtel de ville de Montréal. Ont participe à la 
remise du prix, dans l'ordre habituel: le president d'honneur du prix, Jean-Guy Moreau; 
Yvon Leblanc, president du jury; Sylvie Pain chaud: le maire de Montréal Jean Dore; et 
Louise B. Tardif, productrice déléguée de l'émission * Telèservice» à Radio-Quebec, qui ac­
cueillera la lauréate pour un stage. 

» * 
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LA CATASTROPHE DE GUADALAJARA 
! 

Tout le Mexique est sous le choc 
La corruption généralisée rend inefficaces les lois contre les pollueurs 

STEPHAN SBERRO 
collaboration spéciale 

MEXICO 

• Dix explosions à 10h hier ma­
t in ont littéralement fait sauter le 
centre de Guadalajara, la deuxiè­
me plus grande ville du Mexique, 
et tout le pays est sous le choc, 
une fois de plus. 

Quelques heures après l'acci­
dent qui a fait au moins 200 
morts, apparaissent déjà les pre­
mières cert i tudes, l in premier 
lieu, i l s'agit de la plus grande ca­
tastrophe nat ionale depuis le 
tremblement de terre de Mexico 
en 1985. lit second lieu, il v a eu à 
Guadalajara erreur humaine. Les 
habitants du quartier de la Réfor­
me, où a eu lieu la catastrophe, 
avaient dès mardi soir renifle les 
premières odeurs de gaz. Maigre 
tout, les autorites concernées, en 
particulier le gouvernement de 
l'État fédère de Jalisco, dont Gua­
dalajara est la capitale, avaient 
décidé de ne pas évacuer la zone. 

Mais la première responsabilité 
incombe à l'usine d'huile qui a 
laisse s'échapper dans les canali­
sations de la ville un gaz explosif. 
Ce qui explique, outre le nombre 
de victimes, l'étendue de la catas­
trophe, qui atteint huit kilome­
tres en plein centre-ville. 

Malgré son étendue, le Mexi­
que est un des pays les plus pol­
lues du monde. Bien sûr. c'est 
Mexico, la capitale, qui est la plus 
touchée, mais Guadalajara et 
Monterrey. la troisième ville, lui 
disputent presque ce titre peu en­
viable. Et certaines villes fronta­
lières, comme Tijuana, sont de 
véritables décharges publiques. 
Pourtant, les lois mexicaines sont 
sévères à l'endroit des pollueurs. 
Lé problème, c'est qu'elles ne 
sont guère appliquées en raison 
de la corruption, l'un des maux 
endémiques du pays. Une corrup­

tion qui a eu, hier a Guadalajara, 
des consequences dramatiques. 

Devant l'ampleur de la catas­
trophe et l'impuissance des auto­
rités locales, le peuple mexicain, 
tout comme en 1985. a pris les 
choses en main. Des milliers de 
volontaires se sont immédiate­
ment amenés sur les lieux, à tel 
point que dans les premières heu­
res, l'efficacité du travail des sau­
v e u r s en a été entravée. De tou­
tes les villes, de tous les États de 
la Fédération, les offres affluent. 
Telle ville envoie des hélicoptè­
res, telle autre des médicaments. 
Déjà, les quelque 356000 Mexi­
cains de Los Angeles ont organisé 
un pont aérien avec le soutien lo­
gistique de la compagnie d'avia­
t ion pr ivée Hermexico, pour 
fournir à leurs concitoyens vivres 
et medicaments. 

ECO, la grande chaîne de télé-
vision informative nationale, an­
nonce au fur et à mesure les be­
soins des sauveteurs. Pour le mo­
ment, on fait surtout appel aux 
donneurs de sang, mais dans les 
heures et les jours qui viennent, 
le problème principal sera de re­
loger les mi l l ie rs de Tapatios 
chassés de leurs domiciles. 

D'autant plus que, pendant 
toute la journée hier, les explo­
sions se sont poursuivies et que 
les quartiers du centre-ville ont 
du être évacués, l'un après l'autre. 
L'armée et les autorités locales 
ont installe des abris de fortune. 

Toutefois, même si les Mexi­
cains démontrent une fois de plus 
leur générosité et leur solidarité, 
il faudra sans doute plusieurs se­
maines pour que Guadalajara re­
prenne sa vie normale. En atten­
dant, les Tapatios qui vont identi­
fier les cadavres dans un stade de 
la vil le, peuvent au moins espérer 
que jamais plus les industriels ne 
pourront, comme à Guadalajara, 
verser du gaz liquide dans les 
égouts. 

/ 

PHOTO REUTER 

On ne connaîtra probablement jamais le nombre exact de victimes Mexique. Mais hier, parmi les cadavres qui jonchaient les rues, on 
de l'explosion qui a secoué hier Guadalajara, deuxième ville du dénombrait plusieurs enfants. 
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Une colonne de fumée noire s'élevait encore au-dessus de Guadalajara, des heures après la série 
d'explosions. PHOTO REUTER 

Un secouriste s'occupe fiévreusement à dégager les décombres, dans l'espoir de retrouver des survl« 
vants du terrible cataclysme. PHOTO REUTER 

Des citoyens tentent de secourir des passagers retenus prisonniers à l'intérieur de cet autobus renversé. 

Les explosions de gaz les plus meurtrières 
PHOTO AP 

• 

Agence l'rancC'Prcs\c 

Des secouristes (photo du haut), se protégeant le visage, déga­
gent des corps des ruines. La photo du bas. tirée d'un reportage 
de la chaîne CNN. montre des pompiers et des militaires cher­
chant des corps. PHOTO REUTER 

l'A RIS 

• L'explosion survenue hier à 
Guadalajara, la deuxième ville du 
Mexique, ou une centaine de per­
sonnes ont trouve la mort selon 
un bilan provisoire, figure parmi 
les plus meurtrières explosions 
dues au gaz depuis la catastrophe 

qui avait touché la capitale mexi­
caine en 1984. 

Le 19 novembre 1984, 452 per­
sonnes avaient péri dans le gigan­
tesque incendie qui ravagea un 
quartier entier de Mexico après 
l'explosion de réservoirs de gaz l i ­
quide. 

Depuis cette date, voici les plus 
graves accidents dans le monde 
dus à des explosions de gaz : 

• 20 juillet 1985: en Princi­
pauté d'Andorre, un super-mar­
ché du Pas-dc-la-Casc est entière­
ment détruit par l'explosion de 
gaz, dix personnes sont tuées, 11 
autres blessées. 

• 8 août 1989: en Ukraine, 18 
morts dans l'explosion d'un im­
meuble de quatre étages. 

• 5 novembre 1991 : au Vene­

zuela, à Punta de Mata (500 km 
au sud-est de Caracas), l'explo­
sion d'un camion-citerne de gaz 
provoque la mort de 10 person­
nes. 

• 8 mars 1992: à Erevan, capi­
tale de l'Arménie, 21 personnes 
sont tuées et 18 blessées par l'ex­
plosion de gaz qui détruit partiel­
lement plusieurs immeubles. 

A 
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Pouliot demande un nouveau 
procès à la Cour suprême 
Presse Canadienne 

SHERBROOKE 

B Un homme de 27 ans reconnu 
coupable d'un quadruple meurtre 
commis durant Tété 1984 en Es-
trie demande main tenan t à la 
Cour suprême du Canada de lui 
accorder un nouveau procès. 

• C'est le nouvel avocat de Mario 
Pouliot, Me Pierre Girard, qui a 
présenté la requête. 

Le 30 octobre 1985, un jury 
constitué à Montréal avait trouvé 
Pouliot coupable du quadruple 
meurtre survenu le 26 juin 1984 à 
Compton Station, une petite loca­
lité située à quelques kilomètres 
uu sud de Sherbrooke. 

Déjà, la Cour d'appel du Qué­
bec a rejeté à deux voix contre 
une la demande de révision du 
verdict. 

La cause sera entendue à Otta­
wa au cours des prochains mois. 

; Résidant autrefois à Compton, 
Pouliot a été convaincu du meur­
tre de Gaston Scalabrini, France 
Michaud, Jean-Pierre Truchon et 
Renaud Paquette, abattus chacun 
d!un coup de feu après que les 
trois hommes eurent été battus à 
cause, semble-t- i l , du saccage 
d'un chalet. 

Devant le verdict de culpabilité 

PHOTO P. H. TALBOT. La Presse 

Stéphane Rochon 

Accusé de trois 
vols de banque 
• Après avoir passé le congé de 
Pâques en cellule, un jeune hom­
me de 24 ans, Stéphane Rochon, 
a comparu en Cour du Québec, 
nier, pour répondre de trois vols 
de banques commis au cours des 
deux derniers mois dans la région 
de Valleyfield. 

Rochon, qui agissait seul, a été 
a r r ê t é vendred i ma t in à bord 
d'un taxi qui circulait à Coteau-
Station. Il y avait alors moins 
d'une heure qu'un braquage avait 
été perpétré à la caisse populaire 
de la localité voisine de Saint-Té-
lesphore. 
: Selon la dénonciation déposée 

au palais de justice de Valleyfield, 
Jes deux autres vols seraient sur-
vepus le 7 février et le 13 mars 
dans des institutions bancaires de 
Saint-Polycarpe et de Coteau-
Landing. 

Sans masque ni cagoule, le sus­
pect solitaire, armé d'un pistolet-
jouet ressemblant en tout point à 
un 9 m m , forçait les caissières à 
lui remettre le contenu de leur ti­

roir-caisse. Il aurait ainsi empo­
ché quelque 7000 $. 

L'enquête a été menée par une 
équipe d'enquêteurs de la section 
des crimes contre la personne de 
la Sûreté du Québec. 

Ïjour meurtre au premier degré, 
e juge Benjamin Greenbcrg n'a 

eu d'autre choix que de condam­
ner Pouliot à la détention à per­
pétuité. 

Le frère du meurtrier, Ronald, 
purge aussi une condamnation à 
vie pour le quadruple meurtre de 
Compton Station. 

Les noms de Ronald et Serge 
Pouliot étaient inscrits sur le rôle 
des assises du palais de justice de 
Sherbrooke, qui ont été lancées, 
hier, par le juge Pierre Boily, de la 
Cour supérieure du Québec. 

Les deux frères Pouliot doivent 
répondre d 'enlèvement , de sé­
questration, d'utilisation d 'une 
arme à feu et de complicité après 
le meurtre du 26 juin 1984 à 
Compton Station. 

Selon le Code pénal canadien, 
ces accusations ne pouvaient être 
appréciées en même temps que 
l'inculpation de meurtre. 

Le procureur de la Couronne, 
Me Michel Ayotte, a donc obtenu 
une remise au terme d'automne 
de cette cause, compte tenu de 
l'appel de Mario Pouliot à la Cour 
suprême. 

Voleur recherché 

Recherché pour 
agression et vol 
P Un portraitiste de la Sûreté du 
Québec a tracé le profil de l'un 
defr suspects qui ont agressé et 
volé un jeune homme dans la 
vingtaine qui s'apprêtait à dépo­
ser environ 1000 $ à la Caisse po­
pulaire de l'Epiphanie, le 6 avril. 

Le suspect, qui était passager 
dans une voiture de marque Olds-
mobilc Oméga, serait âgé de 25 à 
30 ans et plutôt maigre (il pèse­
rait de 140 à 170 livres, selon la 
police). Il a les cheveux châtains 
et les yeux bleus. Autres particu­
larités non négligeables: il a le 
nez bourbonien (long et arqué) et 
il affiche trois rides prononcées 
sur le front. 

Toute information au sujet de 
cet individu peut être communi­
quée au poste de la SQ de Lâche-
naic, au 471-2116. ou à l'officier 
de service à Montréal, au 598-
4848. 

Le gourou Charles Manson 
reste encore en prison 
Associated Press 

Charles Manson plaidant pour sa libération, mardi. PHOTO AP 

CORCORAN 

• Charles Manson, le gourou de 
la «famille Manson » à qui il avait 
inspiré le massacre de neuf per­
sonnes, don t celui de l 'actrice 
Sharon Tate en 1969 à Los Ange­
les, s'est vu refuser la libération 
conditionnelle pour la huitième 
fois mardi par le Conseil de la pri­
son de Corcoran, en Californie. 

Pendant une audience de deux 
heures, Charles Manson, 57 ans, 
s'est montré tour à tour coopéra­
tif et arrogant, exposant son cas 
en termes clairs avant de se lan­
cer dans un discours délirant. 

Charle Manson a souligné qu'il 
se trouvait en prison depuis plus 
longtemps que la loi ne le permet 
pour quelqu'un qui n'était pas 
présent sur les lieux du crime. 

«Je suis en accord avec Dieu et 
en accord avec moi-même, a-t-il 
déclaré. |e n'ai violé ni la loi divi­
ne, ni la loi humaine.» 

Les trois membres du conseil 
ont unanimement décidé de ne 
pas le laisser en liberté. 

Lors de son procès, Char les 
Manson avait été condamné à la 
chambre à gaz pour avoir poussé 
ses fidèles — une bande de hip­
pies drogués — à commettre une 
série de meurtres rituels, dont ce­
lui de l ' ac t r i ce S h a r o n T a t e , 
l 'épouse du réalisateur Roman 
Polanski, enceinte au moment 
des faits. 

Mais la Cour suprême de Cali­
fornie avait à l'époque rejeté l'ap­
plication de la peine capitale et sa. 
peine avait été convertie en pri­
son à vie avec une demande de li­
bération sur parole tous les trois 
ans. La Cour suprême a décidé 
d'appliquer à nouveau la peine de 
mort en 1976. 

Des milliers de Canadiens 
attendent le don d'un 

organe qui pourrait leur 
sauver la vie. La 

Fondation canadienne du 
rein vous incite fortement 
à signer une carte de don 

d'organes. 
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La Cour suprême des États-Unis devra 
se pencher à nouveau sur l'avortement 
Une loi de Pennsylvanie remet en cause 
un acquis de 19 ans 
Agence France-Presse 

WASHINGTON 

• Défenseurs et adversaires du 
droit à l'avortement se sont af­
frontés hier devant la Cour suprê­
me en présentant leurs argu­
ments sur une loi de Pennsylva­
nie qui restreint ce droit vieux de 
19 ans, et ouvre la voie à sa remi­
se en cause. 

Sans interdire l'avortement, le 
texte contesté prévoit notamment 
un délai de réflexion de 24 heu­
res, le consentement d'au moins 
un des parents pour les mineures 
et une notification au mari pour 
les épouses. 

Chaque partie a disposé d'une 
demi-heure pour présenter orale­
ment sa position aux neuf juges 
qui devraient rendre leur déci­
sion d'ici deux mois. 

Quelque 200 personnes, essen­
tiellement des partisans du droit 
à l'avortement («pro-choice ») se 
sont rassemblés sans incident de­
vant le bâtiment de la Cour su­
prême. 

L'avocate du Planning familial. 
Mme Kathryn Kolbert, a deman­
dé aux juges de « réaffirmer que le 
droit de choisir l'avortement est 

fondamental ». Ce caractère « fon­
damental » avait été énoncé par la 
Cour suprême en 1973 dans sa dé­
cision «Roe contre Wade». Les 
juges avaient alors rejeté une loi 
anti-avortement du Texas au nom 
du droit des femmes au respect de 
leur vie privée. 

«Oui ou non. Roe contre Wade 
reste-t-il la loi de ce pays?», a de­
mandé Mme Kolbert à sa sortie 
de la Cour, en estimant que la loi 
de Pennsylvanie revient à rendre 
l'avortement illégal. 

Les partisans du droit à l'inter­
ruption de grossesse s'attendent à 
ce que la Cour suprême entérine 
les dispositions restrictives de la 
loi de Pennsylvanie sans revenir 
explicitement sur le droit lui-
même. 

Mais ils estiment qu'une telle 
démarche reviendrait à vider le 
droit de sa substance. Ce serait 
«comme avoir le droit de manger 
sans avoir de nourriture», a com­
menté Mme Kolbert. 

De son côté, le représentant de 
l'administration Bush, qui sou­
haite une remise en cause de 
«Roe contre Wade», a estimé que 
la Cour suprême devrait déclarer 
que l'avortement n'est pas un 

droit constitutionnel fondamen­
tal, pour permettre aux États de 
protéger «ceux qui ne sont pas 
encore nés». 

Après avoir demandé à la Cour 
de déclarer la loi de Pennsylvanie 
conforme à la constitution, Irres ­
ponsable de la justice de cet État, 
l'Attorney General Ernest Preate, 
a refusé de dire si cela impliquait 
pour lui la fin du droit à 1 avorte­
ment. 

Si les juges ne reviennent pas 
sur «Roe contre Wade» à cette 
occasion, la question ne tardera 
pas à leur être de nouveau posée. 
La Louisiane, l'Utah et le territoi­
re de Guam ont déjà voté des lois 
interdisant l 'avortement dans 
quasiment tous les cas. 

Les Etats-Unis possèdent un des 
taux d'avortement les plus élevés 
des pays occidentaux. Chaque an­
née, près de 3 p. cent des femmes 
de 15 à 44 ans subissent un avor­
tement et 2 5 p. cent des grosses­
ses se terminent de cette façon, 
selon les chiffres de l'Institut 
Alan Guttmachcr, l'organisme de 
référence sur le sujet. 

Campagne anti-avortement: 
150 arrestations à Buffalo 
Agence France-Presse 

BUFFALO 

• Au moins 150 militants anti-
avortement ont été interpellés 
hier matin dans la banlieue de 
Buffalo, ville du Nord de l'État de 
New York, alors qu'ils tentaient 
de forcer les barricades de police 
qui protégeaient l'accès d'une cli­
nique pratiquant l'interruption 
de grossesse, selon la police. 

Manifestant devant une clini­
que d ' A m h e r s t c o m m e ils 
l'avaient fait l'été dernier à Wi­
chita (Kansas), les militants ont 
pratiqué la résistance passive en 
se laissant porter par les forces de 
l'ordre qui leur passaient des me­
nottes en plastique derrière le dos 
puis les conduisaient jusqu'aux 
cinq bus qui les mèneraient au 
commissariat. 

Un car qui avait amené les mi­
litants anti-avortement a été dé­
gagé par la police qui a interdit 
l'accès de la rue, menaçant d'ar­
restation quiconque s'y trouve­
rait, y compris les journalistes. 

Selon des porte-parole de Buf­
falo United for Choice, la coali­
tion pro-avortement qui s'est 
créée pour faire contrepoids à 
l'opération Rescue (Sauvetage) 
lancée cette semaine par les mili­
tants anti-avortement, la clinique 
d'Amherst a malgré tout conti­
nué de fonctionner. 

Invités par le maire ultra-con­
servateur de Buffalo lames Grif­
fin, les militants anti-avortement 
avaient lancé le lundi de Pâques 
leur mouvement de deux semai­
nes pour «sauver des enfants pas 
encore nés», une opération qui 
passe par les récitations de prières 
devant les cliniques pratiquant 
l ' interruption de grossesse, la 
«dénonciation» publique des mé­

decins qui l'effectuent et l'Opéra­
tion Rescue, une tentative de blo­
cage de l'accès des cliniques. 

Cet te d e r n i è r e a c t i o n s'est 
heurtée d'une part aux défenseurs 
du droit à l'avortement — les 
Pro-Choix — qui se sont mobili­
sés pour établir des piquets de­
vant les cliniques, et d'autre part 
à la justice après qu'un juge eut 
p r o m u l g u é une o r d o n n a n c e 
interdisant, sous peine d'arresta­
tion, l'accès à moins de 15 pieds 
de la clinique. 

Mardi, quelque 200 manifes­
tants anti -avortement avaient 
passé la matinée sous une pluie 
battante à réciter des prières sur 
le trottoir faisant face à une clini­
que de la rue principale de Buffa­
lo, les Pro-Choice étant massés de 
l'autre côté de la rue. 

Dans l'après-midi, un des lea­
ders du mouvement, le révérend 
Robert Schenck avait été inter­
pellé alors qu'il brandissait un 
foetus humain sur la voie publi­
que. Son jumeau Paul Schenck, 
également religieux responsable 
d'Opération Rescue, avait été aus­
si interpellé alors qu'il tentait de 
monter dans le car de police où 
son frère avait été conduit. Après 
avoir été inculpés respectivement 
de trouble de l'ordre public et 
d'interférence avec l'action de la 
police, les deux hommes ont été 
relâchés sans caution. 

Les militants arrêtés hier matin 
seront aussi inculpés de troubles 
de l'ordre public et de résistance 
à leur arrestation, a annoncé un 
officier de police. 

ë L'été dernier, à Wichita, la po­
lice avait procédé à quelque 2600 
arrestations de militants anti-
avortement lors d'une opération 
de plusieurs semaines où les mê­
mes personnes avaient été arrê­
tées plusieurs fois. 

PHOTO REUTER 

Quelques uns des opposants à l'avortement arrêtés hier en ban 
lieue de Buffalo. 

PLUS DE 3 OOOPOINTS 
OFFERTS. CETTE SEMAINE . 
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Partisans et adversaires du droit à l'avortement se sont affrontés verbalement devant la Cour 
suprême des États-Unis, hier, à Washington. Le tribunal se prononcera d'ici deux mois sur une loi de 
Pennsylvanie qui restreint ce droit, acquis en 1973. 
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Saturn S.i.ib Isuzu de Blainville 

2 4 9 , bou). Seigneurie Ouest 

Blainville 

Bourassa Saturn Saab Isu/u 

I615, boul. Si Martm I st 

Laval 

1 apratric Saturn Saab Isuzu 
1055, boul, Taschcrcau 
I .1 IV.11! 

SATURN SL 
Elle s'annonce bien avec autant d'équipements! 

Radio AM/FM stéréo avec quatre haut-parleurs; 
essuie-glace intermittent; panneaux de flancs en 
polymère résistant à la corrosion et aux coups; 
glaces teintées; phares halogènes; colonnes de 
direction réglable; télécommandes d'ouverture du 
capot, du coffre et de la trappe de carburant; freins 
assistés à disque ventilé à l'avant et à tambour à 
l'arrière; moteur 4 cyl. 8 soupapes de 1,9L à un 
arbre à cames en tête; boîte manuelle 5 vitesses. 

V O S 
C O N C E S S I O N N A I R E S 

Royal Saturn Saab Isuzu 
7 4 1 0 , boul, Newman 

LaSalle 

Décarie Saturn s.i.ih Isu/.u 
S400, boul. Décaru 
Montréal 

f lochclaga Saturn Saab Isuzu 

4 S00, rue Hochclaga 
Montréal 

Satura Saab Isuzu Sorel/l'rac) 
7025, avenue Plaza frac) 
I racy 

West-Island Saturn S a a b Isu/u 

I 0 . Î Î Î , boni. Cifuiin Ouest 

Koxboro 

( . K n i Saturn Saab Isuzu 
705, boul. des Seigneurs 
rerrebonnc 

SATLRN MC 

I S U Z U 
•Prix bay .ui un bail d. 48 mois avec un versement initi .1 de 1500 S ou échange équivalent. Sujet.. l'approbation de < redit. V «leur-résiduelle: 3 661 S. Kilométrage limité .« 2» 0 0 0 par année 

Transport et taxes en sus Voir tous les détails chez votre concessionnaire Saturn, Saab, Isuzu. ^ 
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